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Quimper Cornouaille Développement 

Conseil d’administration & Assemblée générale – 14 mai 2024               Délibération N° QCD-79.001 

   

 
Procès-verbal du Conseil d’administration et de l’Assemblée générale 

du 20 février 2024 

 

 
Le procès-verbal est soumis à approbation avant signature et envoi aux membres du Conseil 

d’administration et de l’Assemblée générale, accompagné des délibérations et annexes. 

 

 

 

 

 

 

______________________________________________________________________________________ 

Les membres du Conseil d’administration et de l’Assemblée générale, à l‘unanimité, valide ce 

procès-verbal. 

 

La Présidente, 

 

 

Isabelle ASSIH 
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2018 2019 2020 2021 2022 2023

ETP THEORIQUES 26,38 25,93 23,54 26,45 32,4 30

COUT RH salaires et charges 1 312 404     1 386 547      1 258 846        1 396 169        1 729 147      1 759 250    

personnel m-a-d 46 149           -                 58 329          

TOTAL RH 1 358 553     1 386 547      1 258 846        1 396 169        1 729 147      1 817 579    

FRAIS GENERAUX & TAXES 406 221        364 406         346 401           339 399           229 270          243 538        

S/Total charges de gestion courantes 1 764 774     1 750 953      1 605 247        1 735 568        1 958 417      2 061 117    

ACTIONS 263 745        384 023         233 350           266 071           352 215          220 102        

dotations amort 21 555           16 082           13 231              59 197              95 797            95 815          

divers 2906 2445 111 592 16 062 37 348          

total charges gestion 2 050 074     2 153 964      1 854 273        2 172 428        2 422 491      2 414 382    

2018 2019 2020 2021 2022 2023

Produits :

prestations et ventes prestations & ventes 12707 9978 6334 2500 3250 5000

cotisations adhérents 316 524 475 998 468 080 519 103 522 757 529 087

communes CEP 45 285

subv générales fonctionnement QBO 794 000 899 290 866 897 865 112 815 311 680 311

Symescoto 60 000 60 000 60 000 60 000 60 000 60 000

Etat 90 010 88 911 89 170 131 349 137 242 146 314

Région

autres 981 391

s/total produits de fonctionnement général 1 318 526 1 534 177 1 490 481 1 578 064 1 539 541 1 421 103

autres subv liées aux actions/pôles Région 557 550 403609 317357 509 683 581 131 482 789

Département 33000 9 000

autres 289 657 284256 239 295 230 690 432 977 176 289

Total produits exploitation 2 165 733 2 222 042 2 047 133 2 351 437 2 562 649 2 080 181

Evolution compte de résultat 2018-2023

Rapport 2. Annexe 2

Conseil d'administration & Assemblée générale du 14 mai 2024 - Procès-verbal & délibérations 28



Conseil d'administration & Assemblée générale du 14 mai 2024 - Procès-verbal & délibérations 29



Conseil d'administration & Assemblée générale du 14 mai 2024 - Procès-verbal & délibérations 30



Conseil d'administration & Assemblée générale du 14 mai 2024 - Procès-verbal & délibérations 31



Conseil d'administration & Assemblée générale du 14 mai 2024 - Procès-verbal & délibérations 32



Conseil d'administration & Assemblée générale du 14 mai 2024 - Procès-verbal & délibérations 33



Conseil d'administration & Assemblée générale du 14 mai 2024 - Procès-verbal & délibérations 34



Conseil d'administration & Assemblée générale du 14 mai 2024 - Procès-verbal & délibérations 35



Conseil d'administration & Assemblée générale du 14 mai 2024 - Procès-verbal & délibérations 36



Conseil d'administration & Assemblée générale du 14 mai 2024 - Procès-verbal & délibérations 37



Conseil d'administration & Assemblée générale du 14 mai 2024 - Procès-verbal & délibérations 38



Conseil d'administration & Assemblée générale du 14 mai 2024 - Procès-verbal & délibérations 39



Conseil d'administration & Assemblée générale du 14 mai 2024 - Procès-verbal & délibérations 40



Conseil d'administration & Assemblée générale du 14 mai 2024 - Procès-verbal & délibérations 41



Conseil d'administration & Assemblée générale du 14 mai 2024 - Procès-verbal & délibérations 42



Conseil d'administration & Assemblée générale du 14 mai 2024 - Procès-verbal & délibérations 43



Conseil d'administration & Assemblée générale du 14 mai 2024 - Procès-verbal & délibérations 44



Conseil d'administration & Assemblée générale du 14 mai 2024 - Procès-verbal & délibérations 45



Conseil d'administration & Assemblée générale du 14 mai 2024 - Procès-verbal & délibérations 46



Conseil d'administration & Assemblée générale du 14 mai 2024 - Procès-verbal & délibérations 47



Conseil d'administration & Assemblée générale du 14 mai 2024 - Procès-verbal & délibérations 48



Conseil d'administration & Assemblée générale du 14 mai 2024 - Procès-verbal & délibérations 49



Conseil d'administration & Assemblée générale du 14 mai 2024 - Procès-verbal & délibérations 50



Conseil d'administration & Assemblée générale du 14 mai 2024 - Procès-verbal & délibérations 51



Conseil d'administration & Assemblée générale du 14 mai 2024 - Procès-verbal & délibérations 52



Conseil d'administration & Assemblée générale du 14 mai 2024 - Procès-verbal & délibérations 53



Direction de l’Environnement 
Service de l’Energie et des Ressources 

P00603 – Énergie et ressources 

DISPOSITIF DE FINANCEMENT : PROGRAMME CEE SARE 
CONVENTION FINANCIÈRE 2024 

Fonctionnement 

VU le Code de l’énergie, 

VU le Code général des collectivités territoriales et notamment ses articles L.1611-4 et L.4221-1 et suivants, 

VU le règlement financier adopté par le Conseil régional, 

VU le régime d’aide exempté n° SA.111726, relatif aux aides à la protection de l’environnement pour la période 
2024-2026, adopté sur la base du règlement général d’exemption par catégorie n° 651/2014 de la Commission 
européenne, publié au JOUE du 26 juin 2014, modifié par le règlement 2017/1084 du 14 juin 2017 publié au 
JOUE du 31 août 2023, 

VU la loi n° 2000-321 du 12 avril 2000 relative aux droits des citoyens dans leurs relations avec les 
administrations et notamment son article 10,

VU le décret n° 2001-495 du 6 juin 2001 pris en application de l’article 10 de la loi n°2000-321 du 12 avril 2000 
et relatif à la transparence financière des aides octroyées par les personnes publiques,

VU l’arrêté du 11 octobre 2006 relatif au compte rendu financier prévu par l’article 10 de la loi du 12 avril 2000 
relative aux droits des citoyens dans leurs relations avec les administrations, 

VU la loi n°2010-788 du 12 juillet 2010 portant engagement national pour l’environnement, 

VU la loi de transition énergétique pour la Croissance verte du 17 août 2015, 

VU l’arrêté du 5 septembre 2019 (publié au JORF du 8 septembre 2019) portant validation du programme « 
Service d’accompagnement pour la rénovation énergétique » dans le cadre du dispositif des certificats 
d’économies d’énergie, 

VU la convention territoriale de mise en œuvre du programme SARE « Service d’accompagnement de la 
rénovation énergétique » conclue entre l’Etat, la Région Bretagne, l’ADEME, Engie et Carfuel, le 20 mars 2020, 

VU la convention nationale de mise en œuvre du programme SARE conclue entre l’Etat, l’ADEME, l’ANAH et 
les Obligés, le 7 mai 2020 ; l’avenant de prolongation n°1 à cette convention, signé le 1er février 2023, et l’avenant 
n°2, signé le XXX 2024. 

VU la délibération n° XXX de la Commission permanente du Conseil régional en date du XXX attribuant une 
subvention d’un montant de XXX euros à XXX pour : « Déploiement du service d'Accompagnement à la 
Rénovation Energétique sur le territoire de XXX (prise en compte à partir du 1er janvier 2024 » (n°dossier : 
XXX) et autorisant le Président du Conseil régional à signer la présente convention ;

ENTRE 

La Région Bretagne, 
Représentée par Monsieur Loïg CHESNAIS-GIRARD, en sa qualité de Président du Conseil régional, 
Ci-après dénommée « la Région », 
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D’une part, 
 

ET 

 
NOM, STATUT 
Siégeant ADRESSE, 
Représenté par GENRE NOM PRÉNOM, en sa qualité de XXX,  
Ci-après dénommé « le bénéficiaire », 
D’autre part, 

 
IL A ÉTÉ CONVENU LES DISPOSITIONS SUIVANTES : 

 
 

PRÉAMBULE 
 
Pour la Région Bretagne, la rénovation énergétique des logements est un enjeu majeur, dans lequel le 
Conseil régional est investi depuis le début des années 2000, à travers la mise en place et l’animation d’une 
ingénierie territoriale d’information, de conseil et d’aide aux particuliers pour toutes leurs questions liées à 
l’énergie dans l’habitat (dispositif Espace Info Energie complété en 2014 par l’appel à projet Plateforme Locale 
de Rénovation de l’Habitat). Cette ingénierie constitue le réseau Rénov’ Habitat Bretagne qui offre un 
espace de partage des méthodes, des outils et des expériences. Ce réseau constitue le socle du Service Public 
de la Performance Énergétique de l’Habitat (SPPEH), inscrit dans la Loi sur la Transition Energétique 
et la Croissance Verte (août 2015) et dans le Plan national de rénovation énergétique des bâtiments (avril 2018).  
 
Le Service Public de la Performance Énergétique de l’Habitat est un agrégateur de services 
destiné à faciliter le parcours de rénovation des ménages en leur offrant un interlocuteur 
unique. Il ne se pose pas en concurrence des opérateurs existants, publics et privés mais se construit avec eux 
pour rendre ce service simple, lisible et efficace. Ce « guichet unique » permet de réunir les politiques publiques 
locales de l’habitat (inscription dans les Programmes locaux de l’Habitat, et notamment en lien avec les 
dynamiques de rénovation de l’habitat privé de type OPAH, PIG…, en recherchant une harmonisation au niveau 
des calendriers et des outils) et de l’énergie (appui sur l’espace info-énergie).  
 
Les principes du Service Public de la Performance Énergétique de l’Habitat sont les suivants : 

 un service ouvert à tou·te·s les Breton·ne·s, quelles que soient leurs conditions de ressources, proposant un 
parcours de rénovation énergétique simple et harmonisé ; 

 un service de qualité pour tous les types de projets : d’un acte isolé de rénovation à la rénovation globale ; 

 un service qui permette d’embarquer la rénovation énergétique dans tous les projets liés au logement, avec 
un objectif de mutation du parc vers le niveau BBC d’ici 2050. 

 
Le déploiement du Service Public de la Performance Énergétique de l’Habitat contribue au projet Breizh COP, 
projet d'avenir et de développement durable de la Bretagne piloté par la Région, dont les 38 objectifs ont été 
approuvés en session du Conseil régional de novembre 2019. Ceux-ci fixent un objectif ambitieux de réduction des 
émissions des gaz à effet de serre de 65% à l’horizon 2050 (par rapport aux émissions de 2012) soit une division par 
4 des émissions liées au secteur du bâtiment. Atteindre ces objectifs nécessite la mobilisation de toutes et tous, par un 
renouveau de l’action collective et de l’action publique, un message que porte la Région auprès de ses partenaires et 
des territoires. 
 
L’arrêté ministériel du 5 septembre 2019 a validé la création du programme « Service d'accompagnement 
pour la rénovation énergétique » (SARE) dans le cadre du dispositif des certificats d'économies 
d'énergie (CEE). Ce programme a pour objectif d’impulser une nouvelle dynamique territoriale de la rénovation 
énergétique mobilisant l’ensemble des échelons de collectivités territoriales et les réseaux professionnels.  
 
Le programme SARE constitue un outil de financement qui permet de poursuivre le travail engagé en 
Bretagne et ainsi développer le SPPEH pour le rendre accessible à l’ensemble des Breton·ne·s ; il comporte 3 
missions prioritaires :  

• soutenir le déploiement d’un service d’accompagnement des particuliers ; 

• créer une dynamique territoriale autour de la rénovation : des actions de sensibilisation, de mobilisation des 
professionnels et acteurs concernés ; 

• soutenir le déploiement d’un service de conseil pour les petits locaux tertiaires privés (commerces, bureaux, 
restaurants…). 
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La loi du 17 août 2015 relative à la transition énergétique pour la croissance verte réaffirme le rôle de chef de file 
de la Région dans le domaine de l’efficacité énergétique. Le Conseil régional a fait le choix d’animer et 
de porter de manière exclusive le programme SARE en région Bretagne. Cela se traduit par une 
convention de partenariat d’une durée de 4 ans (01/01/2020 - 31/12/2023) entre la Région, l’État, l’ADEME, Engie 
et Carfuel, partenaires financeurs (CF annexe 1). Le déploiement du programme s’appuie 
préférentiellement sur un partenariat actif avec les collectivités locales ou leurs groupements 
(Établissement Public de Coopération Intercommunale, etc.), compétents dans la mise en œuvre des politiques 
publiques locales de l’habitat et de l’énergie. Cela se traduit par la présente convention financière qui fixe les 
objectifs à atteindre et les subventions associées. 
 
Année de transition, 2020 a permis d’assurer la continuité du service existant, en s’appuyant sur 
l’implication des collectivités locales. Dans le courant de l’année, une concertation approfondie a été menée, de 
manière à préciser les objectifs à atteindre et les implications de chacun dans l’atteinte de ces objectifs. 
 
En 2021, le cadre est ajusté sur la base des principes suivants :   

- la différenciation des publics cibles, comprenant l’intégration d’un volet entreprises ; 

- une aide financière composée d’une augmentation de la part forfaitaire (en fonction de la population), et 
d’une part variable en fonction des résultats,  

- une communication régionale plus forte et assumée, avec notamment la création d’un nouveau site 
internet du réseau Rénov’ Habitat, affirmant la qualité du service régional mis en œuvre en Bretagne ; 

- la constitution d’un dispositif complémentaire de soutien à l’expérimentation, dans un objectif 
d’amélioration continue. 

 

En 2022, le dispositif continue d’évoluer et intègre les modifications suivantes : 

 la prolongation d’un an du programme SARE pour la Région Bretagne (soit jusqu’au 31/12/2023) ; 

 la revalorisation de la subvention suite à la révision nationale de la rémunération de certains actes 
métiers ; 

 la mise en place d’une péréquation territoriale. 

 

En 2023, le dispositif reste stable et le modèle de convention 2022 est conservé. 

 

En 2024, dernière année du programme SARE, le modèle de convention 2022-23 intègre l’ajout 
d’une dotation pour l’achat d’un logiciel d’étude thermique. 

 

Comme en 2023, proposition d’ajout d’un paragraphe à rédiger par le bénéficiaire présentant son engagement dans 
la mise en œuvre du service public de la performance énergétique de l’habitat 

XXX 
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Article 1 : Définitions 

 
Bénéficiaires : les structures qui bénéficient des subventions de la Région dans le cadre du programme SARE. 
 
Convention nationale SARE : la convention nationale définit les modalités de mise en place et de 
fonctionnement du programme SARE à l’échelle nationale, le rôle de l’ADEME et de l’Anah, Porteurs pilotes, 
ainsi que les actes métiers (définis dans le guide des actes métiers annexé à cette même convention nationale) 
et les plafonds des dépenses entrant dans le programme. Ces documents sont disponibles en ligne sur le site du 
Ministère de la transition écologique et solidaire : https://www.ecologie.gouv.fr/sare-service-
daccompagnement-renovation-energetique, le guide des actes métiers y figurant dans sa version actualisée.  
 
Convention territoriale SARE : la convention territoriale définit les modalités de mise en œuvre du 
programme SARE sur le territoire à l’échelle de la Région. Elle est accessible en ligne sur le site du Ministère de 
la transition écologique et solidaire : https://www.ecologie.gouv.fr/sare-service-daccompagnement-
renovation-energetique. Un avenant de modification des tarifs et de la durée a été signé au premier semestre 
2022 ; la présente Convention intègre ces modifications. 
 
Comité de pilotage national : le Comité de pilotage national (COPIL national) assure le pilotage du 
programme SARE, contrôle sa mise en œuvre. 
 
Comité de pilotage régional : les Comités de pilotage régionaux (COPIL régional) assurent le pilotage du 
programme SARE à l’échelle du territoire régional ; ils suivent la mise en œuvre du plan de déploiement et 
valident les appels de fonds régionaux. 
 
Groupes de travail nationaux : les groupes de travail (GT) sont responsables de la mise en œuvre des actions 
transverses qui leur sont confiées par le COPIL national en lien avec les COPIL régionaux. Ils traitent par 
exemple de sujets liés à la communication, aux outils numériques et systèmes d’information, à la formation. Ils 
sont constitués en fonction des besoins identifiés. 
 
Obligés : ou délégataires, les entreprises qui apportent des fonds pour le déploiement du programme SARE et 
qui obtiennent en contrepartie des Certificats d’économies d’énergie (CEE). 
 
Porteur associé : Le Porteur associé est une collectivité territoriale (Région ou EPCI). Il reçoit les fonds des 
financeurs, il assure la coordination technique ainsi que la gestion financière et administrative sur son territoire. 
Le Porteur associé est responsable de la mise en œuvre des actions opérationnelles. Son rôle, ses engagements 
et ses missions sont définis dans chaque convention territoriale. 
 
Porteur pilote : le Porteur pilote (ADEME) assure la coordination et la gestion globale du programme SARE. 
Il assure la mission de secrétariat et d’animation des instances de gouvernance ainsi que la gestion des appels 
de fonds nationaux. Son rôle, ses engagements et ses missions sont définis dans la convention nationale. Depuis 
la fin de l’année 2022, l’ANAH est devenu co-porteur pilote du programme SARE, jusqu’à sa clôture au 31 
décembre 2025. 
 
Structures de mise en œuvre : Les structures de mise en œuvre du programme SARE mettent en œuvre les 
actions du programme. Il peut s’agir des structures d’accueil des Espaces Conseil (EPCI, ALEC, CAUE, ADIL, 
etc.), des centres de ressources et clusters du Réseau Bâtiment Durable, des opérateurs Anah ou toute autre 
structure publique ou privée assurant tout ou partie des missions décrites en annexe 3 de la circulaire du 3 
octobre 2019 des acteurs de la rénovation énergétique. 
 
 
Article 2 – Objet de la convention 
 
2.1- La présente convention a pour objet de fixer les conditions et modalités selon lesquelles la Région s’engage 
à subventionner l’action « soutien à la mise en œuvre du programme Service d’Accompagnement pour la 
Rénovation Énergétique sur le territoire de XXX, pour l’année 2024 (dépenses éligibles du 01/01/2024 au 
31/12/2024) », conformément au cadre établi dans la convention territoriale SARE (voir article 1 : définition et 
lien de téléchargement). 
 
Ce territoire se compose des EPCI suivants : 

- XXX 
- XXX 
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2.2- L’action subventionnée se décompose en un programme d’actions. Celui-ci est défini à l’article 3 de la 
présente convention et repris en annexe 1. 
 
Le bénéficiaire assure seul la responsabilité de l’utilisation de la contribution versée par la Région Bretagne pour 
la réalisation de ce programme d’actions, dans le cadre du programme SARE, sur le(les) territoire(s) défini(s) 
dans l’article 2.1.  
 
À ce titre, si le bénéficiaire entend, pour la réalisation de ce programme d’actions, subventionner des structures 
de mise en œuvre, il sera autorisé à reverser à ces structures tout ou partie de la contribution versée par la Région 
Bretagne, en l’abondant, le cas échéant, conformément au plan de financement défini à l’article 5 de la présente 
convention. La présente autorisation de reversement est conditionnée au respect, par le bénéficiaire, des 
engagements définis à l’article 8 de la présente convention.  
 
 
Article 3 – Programme d’actions 
 
3.1- Le déploiement du programme SARE sur le(s) territoire(s) détaillé(s) à l’article 2, doit permettre de 
poursuivre les objectifs suivants : renforcer la dynamique de rénovation énergétique des bâtiments en 
impliquant l’ensemble des collectivités territoriales et les professionnels, pour consolider et/ou compléter les 
dispositifs territoriaux existants d’information / conseil / accompagnement des ménages, constitués des Espaces 
Conseil (anciens Espaces Info Energie, Plateformes Locales de Rénovation de l’Habitat, Espaces Conseils 
FAIRE), et des entreprises.  
 
À ce titre, le programme d’actions défini et présenté par le bénéficiaire contribuera à la réalisation des objectifs 
définis dans la convention territoriale SARE (lien de téléchargement mentionné à l’article 1).   
 
3.2- Afin de remplir les objectifs définis à l’article 3.1, le bénéficiaire s’engage à réaliser, sur son territoire et sous 
sa responsabilité, le programme d’actions défini en annexe 1. 
 
Ce programme d’actions porte sur la réalisation des actes métiers suivants :  
 
Volet 1 – logements, actes ciblés vers les ménages et les syndicats de propriétaires, ou leurs représentants : 

 information de 1er niveau : juridique, technique, financière et sociale ; 

 conseils personnalisés ; 

 audits énergétiques ; 

 accompagnement pour la réalisation de travaux de rénovation globale ; 

 accompagnement au suivi du chantier et post-travaux ; 

 prestation de maîtrise d’œuvre pour des rénovations globales ; 

 sensibilisation, communication, animation. 
 
Volet 2 – locaux tertiaires et process, actes ciblés vers les entreprises (locaux < 1000 m²) :  

 information de 1er niveau : juridique, technique, financière et sociale ; 

 conseils personnalisés ; 

 sensibilisation, communication, animation. 
 
Volet 3 – animation de la dynamique locale : sensibilisation, communication, animation envers les 
professionnels de la chaîne de la rénovation et les acteurs publics locaux. 
 
Pour la réalisation des actes, le bénéficiaire s’engage à respecter la définition précisée dans le guide des actes 
métiers annexé à la convention nationale SARE, disponible et actualisé en ligne sur le site du Ministère de la 
transition écologique et solidaire (https://www.ecologie.gouv.fr/sare-service-daccompagnement-renovation-
energetique). 
 
Les objectifs relatifs aux actes métiers, sur le(s) territoire(s) visé(s) à l’article 2, pour le déploiement du 
programme SARE, sont définis en annexe 1. 
 
D’un commun accord entre les parties, le périmètre et les objectifs du programme d’actions pourront faire l’objet, 
en cours d’exécution de la convention, d’ajustements aux fins de tenir compte, notamment, du contexte 
économique et sanitaire dans lequel s’inscrit le déploiement du programme SARE. Ces ajustements prendront 
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la forme d’un avenant à la convention, soumis au vote de la Commission permanente du Conseil régional (CF 
article 13 de la présente convention). 
 
Article 4 – Dates, conditions d’effet, durée de validité et annulation de la convention 
 
La convention entre en vigueur à compter de la date de dernière signature, pour une durée de 24 mois. Les 
dépenses éligibles sont prises en compte à compter du 1er janvier 2024, et jusqu’au 31 décembre de la même 
année.  
 
Si le bénéficiaire n’a pas fourni toutes les pièces justificatives de la subvention dans un délai de 24 mois, à 
compter de la notification de la subvention, le solde de la subvention sera annulé et la part de l’avance non 
justifiée éventuellement versée par la Région devra lui être restituée. 
 
 
Article 5 – Modalités de financement 
 
5.1- Le plan de financement prévisionnel du programme d’actions, qui indique de façon claire et détaillée 
l’ensemble des dépenses et des recettes prévues, est précisé en annexe 2 et fait partie intégrante de la présente 
convention. 
 
5.2- Le ou les bénéficiaire(s) s’engage(nt) à prendre en charge une partie du co-financement pour la réalisation 
du programme d’actions, sur son territoire, conformément à la répartition et aux pourcentages déterminés dans 
le plan de financement (annexe 2). 
 
5.3- Pour la réalisation du programme d’actions défini à l’article 3, la Région s’engage à verser au bénéficiaire une 
subvention de 276 072 euros, au titre du programme 603 « Énergie et ressources ».  
 
Cette subvention est constituée :  

 d’une part forfaitaire d’un montant maximum de 224 884 euros, réparti ainsi :  

o volet 1 – logements : 124 871 euros pour la réalisation des actions suivantes : 
 information de premier niveau des ménages et/ou des syndicats de propriétaires ;  
 conseils personnalisés aux ménages pour la rénovation de logement individuel ; 
 sensibilisation, communication, animation vers les ménages et/ou les syndicats de 

propriétaires ; 

o volet 2 – locaux tertiaires et process : 9 044 euros pour la réalisation des actions suivantes : 
 sensibilisation, communication, animation vers les petites et moyennes entreprises 

(locaux < 1000 m²) ; 

o volet 3 – animation de la dynamique locale : 90 969 euros pour la sensibilisation, 
communication, animation des professionnels de la chaîne de la rénovation et des acteurs 
publics locaux ; 

 d’une part variable d’un montant maximum de 51 188 euros, destinée à assurer la prise en 
charge des coûts estimés des actions réalisées, répartie ainsi :  

o volet 1 – logements : 48 563 euros pour la réalisation des actions suivantes vers les ménages 
et les syndicats de copropriétaires :  

 conseils personnalisés aux syndicats de propriétaires pour la rénovation globale d’une 
copropriété ; 

 audits énergétiques ; 
 accompagnement pour la réalisation de travaux de rénovation globale ; 
 accompagnement au suivi des travaux et post-travaux ; 
 prestation de maîtrise d’œuvre pour des rénovations globales ; 

o volet 2 – locaux tertiaires et process : 2 625 euros pour la réalisation des actions suivantes vers 
les petites et moyennes entreprises (locaux < 1000 m²) : 

 information de premier niveau et conseils personnalisés. 
 

 d’une dotation « logiciel d’audit énergétique » d’un montant maximum de 0 euros 
 
 
5.4- Cette subvention comprend pour partie un reversement des CEE issus du programme SARE, et pour partie 
des fonds propres de la Région.  
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Le montant de la part forfaitaire de la contribution est basé sur un objectif de moyens : il correspond à une 
subvention d’un taux de 83,1% d’une dépense forfaitaire subventionnable de 270 697 euros. Il ne pourra pas être 
revu à la hausse et sera, le cas échéant, réduit au prorata des dépenses réelles justifiées par le bénéficiaire.  
 
Le montant de la part variable de la contribution est basé sur un objectif de résultats : il est calculé sur la base 
des tarifs des actes tels que définis par le programme SARE. Ce montant dépendra de la réalisation par le 
bénéficiaire des objectifs fixés en annexe 1, et pourra donc être réduit au prorata des actes réalisés, ou ajusté à 
la hausse, sur décision de la Région Bretagne, en son rôle de Porteur associé du programme SARE. 
 
La dotation « logiciel » correspond à une subvention de 50% du coût de la(des) licence(s) et de la(des) 
formation(s) à l’utilisation du logiciel d’audit énergétique. 
 
 
Article 6 – Modalités de versement de la subvention 
 

6.1- La subvention est versée au bénéficiaire par la Région, selon les modalités suivantes : 

 un premier versement, à titre d’avance correspondant à 80% de la part forfaitaire fixe et 20% de 
la part variable, dès la notification de la présente convention ; 

 un second versement, correspondant au solde de la subvention, au prorata des dépenses réelles 
justifiées et des actes réalisés, dans la limite du montant mentionné à l’article 5, sur présentation : 

 d’un état récapitulatif final des dépenses et recettes visé par le commissaire aux comptes, s’il 
en dispose, ou le représentant légal de l’organisme des dépenses et recettes ;   

 d’une facture présentant le coût de l’achat de la(des) licence(s) et de la(des) formation(s) pour 
l’usage d’un logiciel d’audit énergétique ; 

 d’un rapport d’activité, faisant état des résultats quantitatifs et qualitatifs du programme 
d’actions et intégrant notamment les indicateurs de suivi du programme SARE sur la 
période de réalisation du programme (CF annexe 1 et liste des indicateurs du programme 
SARE accessible en ligne : https://www.ecologie.gouv.fr/sare-service-daccompagnement-
renovation-energetique) ; précision ici faite que le solde de la contribution ne pourra être 
versée que si tous les indicateurs sont remplis. 

 
6.2- Le paiement dû par la Région sera effectué sur le compte bancaire suivant du bénéficiaire : 

 Numéro de compte : XXX 

 Nom et adresse de la banque : XXX 

 Nom du titulaire du compte : XXX 
 
6.3- Sont considérés comme éligibles au titre de la subvention versée par la Région, les postes de dépenses 
exposés ci-dessous : 

 les dépenses directes de personnel (salaires chargés non environnés) intervenant directement dans la 
mise en œuvre du programme d’actions au prorata du temps passé ; 

 les frais de déplacement et de mission ; 

 les équipements et prestations spécifiquement dédiés aux actes métiers (exemple : supports de 
communication) ; 

 les charges connexes : ensemble des charges (frais généraux, frais de structure, frais d’environnement, 
etc.) qui ne peuvent être directement et exclusivement rattachées à l’opération mais qui concourent à la 
réalisation des objectifs du programme SARE et de la mise en œuvre du SPPEH.  

 
 
Article 7 – Imputation budgétaire 
 
La subvention accordée au bénéficiaire sera imputée au budget de la Région, au chapitre 937 programme n°603, 
dossier n°XXX. 
 
 
Article 8 – Engagements du bénéficiaire 
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8.1- Le bénéficiaire s’engage à utiliser la subvention pour la réalisation des actions définies à l’article 3 et pour 
laquelle la subvention est attribuée, conformément au plan de financement prévisionnel prévu en annexe. Le 
bénéficiaire s’engage à mettre tous les moyens à sa disposition pour la réalisation de ces actions. 
 
8.2- Il s’interdit d’employer tout ou partie de la contribution à d’autres fins ou actions, et d’en reverser le produit 
à des associations, œuvres ou entreprises n’ayant pas vocation à participer à la réalisation du programme 
d’actions défini à l’article 3. 
 
8.3- Il accepte que la subvention ne puisse en aucun cas donner lieu à profit et qu’elle soit limitée au montant 
nécessaire pour équilibrer les recettes et les dépenses du programme d’actions, sauf à ce qu’un report sur 
l’exercice suivant soit possible. 
 
8.4- Il s’engage en vertu de l’article L. 1611-4 du CGCT, à fournir à la Région, une copie certifiée de ses budgets 
et de ses comptes de l’exercice écoulé, ainsi que tous documents faisant connaître les résultats de son activité. 
 
8.5- Il est seul responsable à l’égard des tiers, y compris pour les dommages de toute nature qui seraient causés 
à ceux-ci lors de l’exécution de l’action.  
 
8.6- Il est de sa responsabilité de s’assurer que les conseillers affectés à la mise en œuvre du programme d’actions 
défini à l’article 3, ou le cas échéant les structures de mise en œuvre avec qui il contractera, disposent des 
compétences nécessaires à la réalisation des actes métiers du programme SARE, définis dans le guide des actes 
métiers annexé à la convention nationale SARE (convention nationale et guide des actes métiers accessibles sur 
le site du Ministère de la Transition écologique : https://www.ecologie.gouv.fr/sare-service-daccompagnement-
renovation-energetique). 
 
8.7- Il s’engage à faire preuve de la plus grande transparence vis-à-vis de la Région dans le cadre de l’emploi et 
de l’utilisation de la subvention versée. À ce titre, il s’engage notamment à : 

 répondre, sans délai, à toute demande de précision ou d’information de la Région portant sur les 
modalités d’utilisation de la subvention versée et à accéder à toute demande de communication de pièces 
justificatives de la part de la Région ;   

 informer, sans délai, la Région de toute difficulté dans l’utilisation de la subvention, de tout 
manquement des structures de mise en œuvre à leurs obligations contractuelles, et de toute déclaration 
fausse ou incomplète destinée à obtenir, frauduleusement, le versement de la subvention. 

 
8.7- Suivi du programme CEE et audit potentiel : en référence à l’article 6.3 de la convention territoriale SARE 
(annexe 3), le bénéficiaire s’engage à conserver tous les justificatifs des dépenses liées à la mise en œuvre des 
actions du programme (fiches de paye, factures des prestations, fournitures, déplacements, justificatifs des 
charges de structure, etc.), pour les tenir à disposition en cas de contrôle. 
 
8.8- Évaluation : le bénéficiaire pourra participer à toute sollicitation dans le cadre d'évaluation du dispositif 
des CEE, intervenant en cours, ou postérieurement à celui-ci. Il pourra, dans ce cadre, répondre à des enquêtes 
par questionnaire (en ligne) et participer à des entretiens qualitatifs (en face-à-face ou par téléphone) abordant 
la conduite du programme SARE et ses résultats. Il pourra en particulier fournir tous les éléments quantitatifs 
nécessaires à l'évaluation des effets en termes d’efficacité énergétique, d’économies d’énergie, de bénéfices 
techniques, économiques, sociaux et environnementaux du programme SARE. 
 
8.9- Dispositif anti-fraude et anti-corruption : le bénéficiaire s’engage à : 

 ce que la subvention versée par la Région soit utilisée conformément à son objet, dans le respect des lois 
et règlements, et ne conduise pas à des pratiques susceptibles de recevoir une qualification civile ou 
pénale (corruption active ou passive, trafic d’influence ou complicité de trafic d’influence, délit de 
favoritisme ou complicité ou recel de favoritisme, blanchiment d'argent ou pratique ou conduite 
anticoncurrentielle) ; 

 ce qu’aucune partie de la subvention versée par la Région, au titre de la présente convention soit, 
directement ou indirectement, perçue ou utilisée en vue d’assurer un avantage indu au profit d’un tiers, 
extérieur à la réalisation du programme d’actions ; 

 ne pas accepter, conférer ou solliciter, directement ou indirectement, dans le cadre de la réalisation du 
programme d’actions, un quelconque bénéfice ou avantage indu, de quelque nature que ce soit, d’un 
tiers ou à un tiers ; 

 communiquer à la Région, dans le cadre de l’exécution de la convention, des pièces justificatives sincères 
et probantes, dépourvues de toute altération et de toute irrégularité, et non susceptibles de recevoir la 
qualification de faux au sens de l’article 441-1 du code pénal ; 
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 ce que les structures de mise en œuvre avec qui il contractera, le cas échéant, pour la réalisation du 
programme d’actions, souscrivent par écrit à des garanties équivalentes à celles stipulées au présent 
article. 

 
Le bénéficiaire s’engage à informer la Région, sans délai, de tout élément qui serait porté à sa connaissance et 
susceptible d’entraîner sa responsabilité au titre du présent article. 
 
8.10- Utilisation des outils numériques mis en place dans le cadre du programme SARE, et remontée des 
indicateurs : pour permettre le suivi du programme SARE sur son territoire, le Porteur pilote du programme 
(ADEME) met à disposition du bénéficiaire l’outil numérique « SARENOV’ », outil-métier numérique destiné à 
accompagner les conseillers et conseillères, dans la réalisation des actes métiers. 

À défaut d’utiliser l’outil SARENOV, les bénéficiaires s’engagent à utiliser un autre outil-métier numérique soit 
connecté avec l’outil TBS (Tableau de Bord SARE), soit sans connexion avec l’outil TBS et dans ce dernier cas, à 
téléverser mensuellement dans l’outil TBS un fichier de type « .csv » comprenant l’ensemble des indicateurs 
demandés, sur la base d’un modèle préformaté fourni par le Porteur pilote du programme. Ce fichier pourra 
évoluer en fonction des décisions prises dans le cadre du groupe de travail national « indicateurs et actes 
métiers » animé par le Porteur pilote. 
 
La remontée des indicateurs permet de justifier de la réalité des actes effectués et conditionne, à ce titre, les 
appels de fonds de la Région, Porteur associé, auprès des Obligés, lors des COPIL régionaux ; elle constitue donc 
une condition essentielle et déterminante du versement de la subvention au bénéficiaire. 
 
Il s’engage enfin à transmettre dans les plus brefs délais toute modification des données inscrites dans la base 
de données Rénov’, afin que la Région, en tant que Porteur associé, puisse l’actualiser : structure (téléphone, 
adresse mail d’accueil, adresse postale…) et personnes (nom, téléphone, adresse mail…). 
 
 
Article 9 – Communication 
 
Le bénéficiaire s’engage à mentionner le soutien financier de la Région, et à faire figurer sur tous ses supports 
de communication se rapportant au programme d’actions défini à l’article 3 de la présente convention, les logos 
de la Région Bretagne, du réseau Rénov’ Habitat Bretagne, de la marque nationale France Rénov’, dans le respect 
de leurs chartes graphiques (kits de communication fournis sur demande), et celui des Certificats d’Économie 
d’Énergie (CEE), dont la charte graphique est accessible sur le site du Ministère de la Transition écologique 
(https://www.ecologie.gouv.fr/dispositif-des-certificats-deconomies-denergie). L’usage de ces logos est limité 
au cadre légal et temporel du programme SARE. Sans la présence de ces logos sur l’ensemble des supports de 
communication se rapportant à la mise en œuvre du service, les dépenses de communication du bénéficiaire ne 
pourront pas être prises en compte dans le cadre de la présente convention. 
 
Le bénéficiaire s’engage à ne pas exploiter ces logos à des fins politiques, polémiques, contraires à l’ordre public 
ou aux bonnes mœurs ou susceptibles de porter atteinte à des droits reconnus par la loi, et de manière générale, 
à ne pas associer ces logos à des actions ou activités susceptibles de porter atteinte à l’État français et à la Région 
Bretagne, ou leur être préjudiciable. 
 
Le bénéficiaire s’engage à faire mention de la marque nationale France Rénov’ et du soutien de la Région 
Bretagne dans ses rapports avec les médias.  
 
Le bénéficiaire garantit que les structures de mise en œuvre avec qui il contractera, le cas échéant, pour la 
réalisation du programme d’actions, souscriront aux mêmes engagements que ceux stipulés au présent article. 
 
 
Article 10 – Engagements de la Région Bretagne en tant que porteur associé du programme 
SARE 
 
Conformément aux engagements définis à l’article 5.2 de la convention territoriale SARE (lien de téléchargement 
indiqué à l’article 1), le Porteur associé s’engage à faciliter le déploiement du programme SARE sur le territoire 
du bénéficiaire de la subvention versée dans ce cadre.   
 
À ce titre, la Région s’engage à :  

 verser au bénéficiaire, pour la réalisation du programme d’actions, la subvention définie à l’article 5, 
dans les conditions et selon les modalités définies à l’article 6 ; 

 assurer le suivi de l’exécution financière de la convention ; 
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 mettre à disposition du bénéficiaire des outils numériques, développés par l’ADEME et l’Anah; 

 proposer au bénéficiaire l’offre de formation développée par l’ADEME et l’Anah, ou toute autre 
formation mise en place sur le territoire, pour la réalisation et le déploiement du programme SARE ; 

 assurer l’animation et la coordination des Espaces Conseils membres du réseau Rénov’ Habitat 
Bretagne ; 

 coordonner l’action de l’ensemble des EPCI et autres types de structures bénéficiaires afin d’assurer au 
niveau territorial, des services, de l’animation, de la communication pour l’ensemble des actions du 
programme SARE. 

 
 
Article 11 – Modalités de contrôle de l’utilisation de la subvention 
 
11.1- La Région peut procéder à tout contrôle qu’elle juge utile, directement ou par des personnes ou organismes 
dûment mandatés par elle, pour s’assurer du respect de ses engagements par le bénéficiaire. 
 
11.2- La Région se réserve le droit d’exercer un contrôle sur pièces et sur place, qui consiste en un examen de 
l’ensemble des pièces justificatives, des recettes et dépenses relatives à l’action financée dans le cadre de la 
présente convention. À défaut de fournir le compte rendu technique et financier prévu à l’article 6, le contrôle 
pourra s’étendre à l’ensemble des comptes et de la gestion du bénéficiaire. Ce dernier s’engage ainsi à donner au 
personnel de la Région, ainsi qu’aux personnes mandatées par elles, un droit d’accès approprié aux sites, locaux 
ou siège de l’organisme. 
 
11.3- Le bénéficiaire s’engage à fournir à la Région une copie certifiée de son budget et de ses comptes de 
l’exercice écoulé, ainsi que tous documents faisant connaître les résultats de son activité.  
 
11.4- Il s’engage à informer la Région dès que possible des modifications intervenues dans ses statuts pendant la 
durée de la convention (CF article 4).  
 
11.5- Le bénéficiaire s’engage à conserver l’ensemble des justificatifs de dépenses liés à la mise en œuvre du 
programme d’actions défini à l’article 3, pendant toute la durée de la convention et au-delà, pendant la durée de 
conservation des pièces comptables, documents fiscaux, sociaux, civils et commerciaux définie par la loi. 
 
En cas de contrôle (du PNCEE, de la Direction Générale de l’Energie et du Climat (DGEC), du Porteur pilote, du 
Porteur associé ou de tout autre organisme habilité dans le cadre du programme SARE), le bénéficiaire s’engage 
à mettre à disposition de la Région, les justificatifs de dépenses liés à la mise en œuvre du programme d’actions. 
 
À ce titre, devront notamment être mis à disposition les justificatifs suivants : 

 bulletins de paie, justificatifs de salaires, déclaration du temps passé certifié par le représentant légal de 
la structure de mise en œuvre pour le temps hommes dont le temps de travail a été comptabilisé dans 
les dépenses du programme ; 

 un état récapitulatif des dépenses effectuées certifié par le représentant légal de la structure de mise en 
œuvre ;  

 les bilans, comptes de résultat et le cas échéant rapports du Commissaire aux comptes ;  

 les factures (prestations de services, achats, etc.) payées par la structure de mise en œuvre dans le cadre 
du programme ; 

 les notes de frais, titres de transport, ou toute autre pièce de valeur probante ;  

 
Devront également être mis à disposition de la Région l’ensemble des justificatifs se rapportant aux dépenses 
éligibles mentionnés à l’article 6.3.  
 
 
Article 12 – Données à caractère personnel 
 
Les informations à caractère personnel transmises par le bénéficiaire, pour l’exécution de la présente convention, 
sont destinées à permettre à la Région de remplir les engagements définis à l’article 5.2 de la convention 
territoriale SARE (lien de téléchargement indiqué à l’article 1). 
 
Dans ce cadre, la Région s’engage à respecter les dispositions de la loi n°78-17 du 16 janvier 1978 relative à 
l'informatique, aux fichiers et aux libertés.  
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Le bénéficiaire dispose d’un droit d’accès, de modification et de suppression des données qui le concernent, sous 
réserve que l’exercice de ces droits ne compromette pas l’exécution, le suivi et le contrôle de la convention. 
 
Les outils numériques développés par le Porteur pilote pour le déploiement du programme SARE fonctionnent 
conformément au cadre juridique défini par la loi n°78-17 du 16 janvier 1978 relative à l'informatique, aux 
fichiers et aux libertés. Dans l’hypothèse où la Région ou le bénéficiaire souhaite développer et/ou prescrire 
l’utilisation d’autres outils numériques, il leur appartient de s’assurer de leur conformité à ce cadre juridique. 
 
L’ADEME et la Région Bretagne sont liés par une convention spécifique de traitement des Données à Caractère 
Personnel et de mise à disposition d’outils dans le cadre du programme « Service d’Accompagnement pour la 
Rénovation Energétique » (SARE). Cette Convention est accessible sur le site du Ministère de la Transition 
Ecologique et Solidaire : https://www.ecologie.gouv.fr/sare-service-daccompagnement-renovation-
energetique.  
 
 
Article 13 – Modification de la convention 
 
Toute modification des termes de la présente convention, y compris de ses annexes, doit faire l’objet d’un 
avenant écrit entre les parties, conclu dans les mêmes formes et conditions que la présente convention. 
 
 
Article 14 – Dénonciation et Résiliation de la convention 
 
14.1 - Le bénéficiaire peut renoncer à tout moment à l’exécution de la présente convention, par lettre 
recommandée avec accusé de réception adressée à la Région. Dans ce cas, la résiliation de la convention prend 
effet à l’expiration d’un délai de 30 jours à compter de la réception de la lettre. La Région se réserve alors le droit 
de demander le remboursement partiel ou total de la subvention. 
 
14.2 - En cas de non-respect par l’une des parties de l’une des obligations résultant de la présente convention, 
celle-ci pourra être résiliée de plein droit par l’autre partie, sans préjudice de tous les autres droits qu’elle 
pourrait faire valoir, à l’expiration d’un délai de 30 jours suivant l’envoi d’une lettre recommandée avec accusé 
de réception valant mise en demeure de se conformer aux obligations contractuelles et restée infructueuse. 
 
La Région pourra alors exiger le remboursement partiel ou total de la subvention. 
 
14.3- La Région peut de même mettre fin à la convention, sans préavis, dès lors que le bénéficiaire a produit des 
déclarations fausses ou incomplètes pour obtenir la subvention prévue dans la convention. Ce dernier est alors 
tenu de rembourser la totalité de la subvention. 
 
 
Article 15 – Modalités de remboursement de la subvention 
 
La Région se réserve le droit de demander, sous forme de titre exécutoire, le remboursement total ou partiel des 
sommes versées, en cas : 

 de résiliation de la convention, dans les conditions définies à l’article 14 ; 

 de trop-perçu constaté sur la part forfaitaire et/ou sur la part variable de la subvention, lors de 
l’établissement du solde, dans les conditions définies à l’article 6.1, sauf cas en cas de report. 

 
 
Article 16 – Non renonciation 
 
Le fait pour l'une des parties de ne pas se prévaloir d'un manquement de l'autre partie à l'une quelconque des 
obligations visées dans la convention, ne saurait être interprété pour l'avenir comme une renonciation à 
l'obligation en cause. 
 
 
Article 17 – Règlement des litiges 
 
17.1- En cas de litige relatif à l’interprétation ou à l’exécution de la présente convention, les parties s’efforceront 
de rechercher un accord amiable. 
 
17.2- En cas de désaccord persistant, le litige sera porté à l’appréciation du Tribunal administratif de Rennes. 
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Article 18 – Annexes 
 
La présente convention est constituée par les pièces contractuelles énumérées ci-dessous : 
 

 La présente convention ; 
 

 Annexe 1 : Programme d’actions comportant objectifs chiffrés, indicateurs de suivi des actes métiers et 
justificatifs demandés, au titre du déploiement du programme SARE sur le territoire du bénéficiaire ; 

 
 Annexe 2 : Plan de financement prévisionnel ; 

 
 Annexe 3 : Modalités de calcul de la subvention de la Région au titre du programme SARE ; 

 
 Annexe 4 : Tableau de synthèse des actes métiers et justificatifs. 

 
 
La convention ainsi que les annexes énumérées ci-dessus expriment l’intégralité des obligations des parties. 
Aucune condition générale ou spécifique figurant dans les documents envoyés ou remis par les parties ne pourra 
s’intégrer dans la convention. 
 
 
Article 19 – Exécution de la convention 
 
Le Président du Conseil régional, le Payeur régional de Bretagne et le bénéficiaire, sont chargés, chacun en ce 
qui le concerne de l’exécution de la présente convention. 
 
 
Fait à Rennes, le       
 
En 2 exemplaires 
 
 
 
 

POUR LE BÉNÉFICIAIRE, 
 

XXX  
 

 
XXX   

 
 
 
 
 

POUR LA RÉGION, 
 

Le Président du Conseil régional, 
 
 
 

Loïg CHESNAIS-GIRARD 
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ANNEXE 1 : ACTIVITE PREVISIONNELLE ET INDICATEURS 2024 (1er janvier au 31 décembre)  

Quimper Cornouaille Développement 272 530 habitants 

        

Missions SARE Indicateurs du programme SARE Objectifs 
 

Un même acte métier peut être réalisé par plusieurs 
structures différentes 

 
Tous les actes A sont cumulables :  

A1, A2, A3, A4, A4bis et A5 

Tous les indicateurs sont des nombres 
 

ATTENTION AUX DOUBLES 
COMPTES :  

UN MEME ACTE NE PEUT PAS ETRE 
FINANCE 2 FOIS 

Nombre 
d'actes, 

de 
structures, 

et 1 
animation 

phare 

 

 

Dynamique 
de la 

rénovation 

C3 - Animation, mobilisation des 
professionnels et des acteurs publics 

Nombre de structures (entreprises, 
banques, collectivités locales…) 
rencontrées 

-  

Une action / animation / opération phare 
ayant bien fonctionné 

-  

H
o
rs

 S
A

R
E

 Information hors rénovation énergétique 

Nombre de demandes de personnes 
(modestes ou non) ou syndicats de 
copropriétaires, ou de leurs 
représentants, pour des informations 
hors rénovation 

80  

Conseil personnalisé hors rénovation 
énergétique 

Nombre de conseils personnalisés 
donnés hors rénovation, à des 
personnes (modestes ou non) ou à des 
syndicats de copropriétaires, ou à leurs 
représentants 

100  
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n
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e
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r 
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é

n
o

v
a
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n

 d
e

s
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g

e
m

e
n
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C1 - Sensibilisation, animation, 
communication envers les ménages ou 

les syndicats de copropriétaires 

Nombre de personnes 
sensibilisées/rencontrées 

-  

Nombre d'animations réalisées (salon, 
balade thermique, information 
collective…) 

-  

P
a
rc

o
u
rs

 m
é
n
a
g
e
s
 (

lo
g
e
m

e
n
t 
in

d
iv

id
u
e
l)

 

A1 - Information sur la 
rénovation énergétique 

Nombre de demandes de personnes 
(modestes ou non) ou syndicats de 
copropriétaires, ou de leurs 
représentants, pour des informations en 
matière de rénovation 

1 800 
 

- dont ménages modestes  

A2 - Conseil personnalisé 
sur la rénovation 

énergétique 

Nombre de conseils personnalisés 
donnés en matière de rénovation, à 
des personnes (modestes ou non) ou 
des syndicats de copropriétaires, ou à 
leurs représentants 

900  

A3 - Réalisation d'audits 
énergétiques 

Nombre d'audits de logement individuel 
acquis pour les propriétaires 

0  

Nombre d'audits de logement individuel 
pour ses futurs acquéreurs 

0  

A4 - Accompagnement en 
phase amont du projet 

Nombre de ménages en logement 
individuel accompagnés en phase amont 
d'un projet de rénovation globale 80 

 

- dont nombre de visites sur site 
réalisées  

 

A4bis - Accompagnement 
dans l'avancement des 
travaux et post-travaux 

Nombre de ménages en logement 
individuel accompagnés dans le suivi du 
chantier, et post-travaux 

0  
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A5 - Assistance à la 
maitrise d'œuvre pour la 

rénovation globale 

Nombre de ménages en logement 
individuel ayant bénéficié d'une 
prestation de MOE pour la réalisation de 
leurs travaux de rénovation globale 

0  

P
a
rc

o
u
rs

 s
y
n
d
ic

a
ts

 d
e
 c

o
p

ro
p
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é
ta

ir
e

s
  

(l
o
g
e
m

e
n
t 
c
o
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c
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f)

 

A1 - Information sur la 
rénovation énergétique 

Nombre de demandes de syndicats de 
copropriétaires, ou de leurs 
représentants, pour des informations en 
matière de rénovation 

5  

A2 - Conseil personnalisé 
sur la rénovation 

énergétique 

Nombre de conseils personnalisés 
donnés en matière de rénovation, à 
des syndicats de copropriétaires, ou à 
leurs représentants 

5  

A3 - Réalisation d'audits 
énergétiques 

Nombre d'audits de copropriété 
cofinancés et visés par un Conseiller 
FAIRE 

0  

A4 - Accompagnement en 
phase amont du projet 

Nombre de copropriétés accompagnées 
en phase amont dans un projet de 
rénovation globale 0 

 

- dont nombre de visites sur site 
réalisées 

 

A4bis - Accompagnement 
dans l'avancement des 
travaux et post-travaux 

Nombre de copropriétés accompagnés 
dans le suivi du chantier, et post-travaux  

0  

A5 - Assistance à la 
maitrise d'œuvre pour la 

rénovation globale 

Nombre de copropriétés ayant bénéficié 
d'une prestation de MOE pour la 
réalisation de leurs travaux de 
rénovation globale 

0  
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 d
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 d
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B1 - Information 

Nombre de demandes d'entreprises, 
pour des informations en matière 
d'amélioration énergétique de leurs 
locaux (< 1000 m²) ou de leur process  

10  

B2 - Conseil personnalisé 

Nombre de conseils personnalisés, 
donnés en matière d'amélioration 
énergétique de leurs locaux (< 1000 m²) 
ou de leur process, à des entreprises 

5  

C2 - Sensibilisation, animation, 
communication envers les entreprises 

du petit tertiaire privé 

Nombre d'entreprises 
sensibilisées/rencontrées 

-  

Nombre d'animations réalisées (salon, 
information collective…) 

-  

Outils Logiciel d'audit énergétique Nombre de licences    
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ANNEXE 2 : PLAN DE FINANCEMENT PREVISIONNEL 2024 

 

 

 

   

 

Missions / actes 
           Région  

EPCI 
  

(dont CEE 
estimés) 

Dynamique du territoire (forfait / habitants) 90 969 € 17 714 € 0 € 

sous-total 90 969 € 17 714 € 0 € 

Information sur les sujets habitat/énergie, hors rénovation 
4 467 € - 4 088 € 

Conseil personnalisé sur les sujets habitat/énergie, hors rénovation 

Sensibilisation et animation des ménages et des syndicats de 
copropriétaires 

120 404 € 77 671 € 38 836 € 
Information en matière de rénovation énergétique de personnes (modestes 
ou non), de syndicats de copropriétaires, ou de leurs représentants 

Conseil personnalisé en matière de rénovation énergétique vers des 
personnes (modestes ou non),  ou leurs représentants 

sous-total 124 871 € 77 671 € 42 923 € 

Conseil personnalisé en matière de rénovation énergétique vers des 
syndicats de copropriétaires, ou leurs représentants 

563 € 375 € 188 € 

sous-total 563 € 375 € 188 € 

Audit énergétique pour un logement individuel 0 € 0 € 0 € 

Audit énergétique pour une copropriété 0 € 0 € 0 € 

sous-total 0 € 0 € 0 € 

Accompagnement des ménages en phase amont d'une rénovation globale 48 000 € 32 000 € 16 000 € 

Accompagnement des copropriétés en phase amont d'une rénovation 
globale 

0 € 0 € 0 € 

Accompagnement des ménages au suivi du chantier, et post-travaux 0 € 0 € 0 € 

Accompagnement des copropriétés au suivi du chantier, et post-travaux 0 € 0 € 0 € 

sous-total 48 000 € 32 000 € 16 000 € 

Prestation de maîtrise d'œuvre pour un logement individuel 0 € 0 € 0 € 

Prestation de maîtrise d'œuvre pour une copropriété 0 € 0 € 0 € 

sous-total 0 € 0 € 0 € 

Information en matière de rénovation énergétique d'entreprises 375 € 250 € 125 € 

Conseils en matière de rénovation énergétique d'entreprises 2 250 € 1 500 € 750 € 

sous-total 2 625 € 1 750 € 875 € 

Sensibilisation des entreprises (forfait / habitants)  9 044 € 5 778 € 2 889 € 

sous-total 9 044 € 5 778 € 2 889 € 

Dotation logiciel d'audit énergétique 0 - 0 

sous-total 0 € 0 € 0 € 

    

    

DEPENSE TOTALE 338 947 € 

SUBVENTION TOTALE 276 072 € 135 289 € 62 875 € 

    

    

1er versement 190 146 €   
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ANNEXE 3 : MODALITES DE CALCUL DE LA SUBVENTION     

Missions / actes Type d'aide 
Plafond des 
dépenses 

considérées 
Financement 

Dynamique 
locale 

Dynamique du territoire (forfait / habitants)  forfait / habitant 0,310 € 
Région (péréqué)  
et CEE redistribués 

100% 

Logements 

Information sur les sujets habitat/énergie, hors rénovation 
forfait / habitant 0,030 € 

Région (péréqué) 50% 

Conseil personnalisé sur les sujets habitat/énergie, hors rénovation EPCI 50% 

Sensibilisation et animation des ménages et des syndicats de copropriétaires 

forfait / habitant 0,570 € 

Région (péréqué) 
et CEE redistribués 

75% 
Information en matière de rénovation énergétique de personnes (modestes ou non) ou 
de leurs représentants 

Information en matière de rénovation énergétique de syndicats de copropriétaires ou de 
leurs représentants 

EPCI  25% 
Conseil personnalisé en matière de rénovation énergétique vers des personnes 
(modestes ou non) ou leurs représentants 

Conseil personnalisé en matière de rénovation énergétique vers des syndicats de 
copropriétaires ou leurs représentants 

à l'acte 150 € 
Région (dont CEE)  75% 

EPCI 25% 

Audit énergétique pour un logement individuel 
à l'acte 

200 € Région (dont CEE)  75% 
EPCI 25% 

Audit énergétique pour une copropriété 4 000 € Région (dont CEE)  75% 
EPCI 25% 

Accompagnement des ménages en phase amont d'une rénovation globale 
à l'acte 

800 € Région (dont CEE)  75% 
EPCI 25% 

Accompagnement des copropriétés en phase amont d'une rénovation globale 4 000 € Région (dont CEE)  75% 
EPCI 25% 

Accompagnement des ménages au suivi du chantier, et post-travaux 
à l'acte 

400 € Région (dont CEE)  75% 
EPCI 25% 

Accompagnement des copropriétés au suivi du chantier, et post-travaux 8 000 € Région (dont CEE)  75% 
EPCI 25% 

Prestation de maîtrise d'œuvre pour un logement individuel 
à l'acte 

1 200 € Région (dont CEE)  50% 
EPCI 50% 

Prestation de maîtrise d'œuvre pour une copropriété 8 000 € Région (dont CEE)  50% 
EPCI 50% 

Locaux 
tertiaires et 

process 

Information en matière de rénovation énergétique d'entreprises 
à l'acte 

50 € Région (dont CEE)  75% 
EPCI 25% 

Conseils en matière de rénovation énergétique d'entreprises 600 € 
Région (dont CEE)  75% 
EPCI 25% 

Sensibilisation des entreprises (forfait / habitants)  forfait / habitant 0,042 € 
Région (péréqué) et CEE 75% 

EPCI 25% 

Outil Dotation logiciel audit énergétique forfait  1 700€ 

Région 50% 

EPCI 50% 
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ANNEXE 4 : SYNTHESE DES ACTES METIERS SARE, DONNEES A RECUEILLIR ET JUSTIFICATIFS 
  

MISSIONS SARE TARIFS 

PRECISIONS SUR LES MISSIONS 
INFORMATIONS COMPLEMENTAIRES SUR 

LES ACTES 

Un même acte métier peut être réalisé par plusieurs structures 

différentes 

Tous les actes A sont cumulables : A1, A2, A3, A4, A4bis et A5 

 

ATTENTION AUX DOUBLES COMPTES : UN MEME ACTE NE 

PEUT PAS ETRE FINANCE 2 FOIS 

Données générales à recueillir =  

. Nom prénom 

. Adresse complète 

. Tel et/ou email 

. Ménage modeste ou non  

. Raison sociale si syndic 

ou SCI 

. Nombre de logements si 

copropriété 

D
y
n
a

m
iq

u
e
 d

e
 l
a

 r
é

n
o
v
a

ti
o

n
 

C3 

Animation, 

mobilisation des 

professionnels 

de la rénovation, 

des acteurs 

publics locaux 

0,130 € / hab 

par an 

Pour toute structure réalisant des actes de sensibilisation, communication et 

animation des professionnels de la rénovation et des acteurs publics locaux. 

 

Misions = 

• Mobiliser tous ces acteurs en lien avec la rénovation énergétique des 

bâtiments, l’entretien, la maintenance, la rénovation et la construction des 

logements > objectif d'avoir des relais d’information, permettant prospection 

proactive après des ménages susceptibles d’entrer dans une dynamique de 

rénovation énergétique de leur logement  

• Contribuer à organiser une offre simple, accessible, attractive et de qualité en 

vue de favoriser la mise en place d’une offre locale de rénovation performante, 

d’une offre privée d’accompagnement, de groupements de professionnels, de 

diminuer les coûts et de faciliter l’accès du ménage à des financements 

adaptés, etc. 

Pas de justificatif spécifique 

Actions à présenter et analyser dans un bilan d'activité 
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d
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Sensibilisation, 

communication, 

animation  

envers les 

ménages ou les 

syndicats de 

copropriétaires 

0,128 € / hab 

par an 

Pour toute structure réalisant des actes de sensibilisation, communication et 

animation des ménages 

 

Missions = actions auprès des ménages (ex : balade thermique…), présence à 

un salon de l'habitat, article dans la PQR, etc. 

Pas de justificatif spécifique 

Actions à présenter et analyser dans un bilan d'activité 

A1 

Information de 

premier niveau 

(sur la rénovation 

énergétique) 

des ménages en 

maison 

individuelle, ou à 

leurs 

représentants 

8 € 

0,12 € 

/hab 

par an 

Pour tout type de ménage ou syndicat de copropriétaires, ainsi que leurs 

représentants (AMO, MOE, artisans...) 

Pour un logement possédé ou pour un projet d'achat 

Nombre de A1 sans limite maximale 

 

Missions = 1er contact avec échange rapide ; peut déboucher sur un A2 

 

Un acte A1 est un acte ponctuel, clôturé dès l’information donnée : si le même 

ATTENTION AUX DOUBLES COMPTES : UN MEME ACTE 

NE PEUT PAS ETRE FINANCE 2 FOIS 

 

Validé dès le début des échanges avec le ménage 

 

Données à recueillir = 

• Date 

• Type d'information 
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des syndicats de 

copropriétaires, 

ou de leurs 

représentants 

8 € 

ménage recontacte le service le lendemain, cela entraine la création d’un 

nouvel acte A1 

 

Le renvoi sans information vers un acteur (accueil) n'est pas comptabilisable 

comme un A1 

Si le premier appel du ménage est un acte de conseil, aucun acte 

d’information n'est comptabilisé 

Une information pour une construction neuve ne peut pas être comptabilisée 

Une information ENRR peut être comptabilisée dans le cadre d'une rénovation 

(avec toiture, etc.) 

 

Les informations concernant la prévention des fraudes, l'adaptation des 

logements et la lutte contre l'habitat indigne peuvent être valorisés dans un acte 

A1.  

 

• Question posée et réponse apportée 

 

Pas de justificatif complémentaire 
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A2 

Conseil 

personnalisé (en 

matière de 

rénovation 

énergétique) 

aux ménages en 

maison 

individuelle, ou à 

leurs 

représentants 

50 € 

 

Pour tout type de ménage MI ou syndicat de copropriétaires - mais attention 

aux doubles comptes avec les opérateurs ANAH : un acte ne peut pas être 

payé 2 fois.  

 

Trois A2 possibles par couple ménage/logement  

Quatre A2 possibles par syndicat de copropriété 

 

A2 = 1er RDV (physique ou téléphonique), dès que l'échange concerne les 

caractéristiques du logement ;  

Ensuite, déclencher un A4 ou redirection vers un opérateur ANAH  

 

Un conseil dans le cadre d'un projet d'achat / rénovation peut être comptabilisé 

Un conseil pour une construction neuve ne peut pas être comptabilisé 

Un conseil ENRR ne peut être comptabilisé que dans le cadre d'une 

rénovation (avec toiture, etc.) 

 

ATTENTIONS AUX DOUBLE COMPTES : UN MEME ACTE 

NE PEUT PAS ETRE FINANCE 2 FOIS 

 

Validé dès le début des échanges avec le ménage 

 

Données à recueillir =  

• Date  

• Poursuite envisagée du projet 

 

Justificatif complémentaire à conserver = 

• Compte-rendu de conseil  

aux syndicats de 

copropriétaires, 

ou à leurs 

représentants 

150 € 

A3 

 

Réalisation 

d'audits 

énergétiques 

maison 

individuelle 
200 € 

Pour tout type de ménage, et copropriété hors OPAH/PIG copros 

 

Missions = audit énergétique en maison individuelle ou en copropriété 

L'auditeur doit réaliser une visite sur site dans le cadre de sa mission 

 

Utilisation du moteur de calcul règlementaire 3CL-DPE2021 

 

Validé à la signature d'un contrat 

Uniquement fléché vers le ménage ou vers l'auditeur (pas de 

participation au travail du conseiller) 

Peut faire l’objet d’un reste à charge facturable aux 

bénéficiaires 

PREVOIR UN CO-FINANCEMENT LOCAL EQUIVALENT A 

25% DU COUT TOTAL  
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copropriété 4 000 € 

A compter du 1er avril 2023 : les audits réalisés dans le cadre de la vente de 

passoire thermique sont obligatoires. Ils ne peuvent plus être financé dans le 

cadre du programme SARE. 

 

A compter du 1er avril 2024, les nouveaux audits réalisés devront respecter le 

cadre unique de l'audit, aligné sur le cadre règlementaire. 

Données à recueillir =  

• Date VAD 

 

Justificatif complémentaire à conserver = 

• Rapport d'audit  

 

Projet respectant : 

• Les critères du CITE 

• Professionnel qualifié RGE "audit énergétique", et 

référencée sur FAIRE.fr 

• Précisions sur le cadre règlementaire en page 17-18 du 

guide des actes métiers 
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A4 

 

Accompagnement 

pour la réalisation 

de leurs travaux 

de rénovation 

globale 

 des ménages en 

maison 

individuelle  

800 € 

Pour tout type de ménage hors Habiter mieux sérénité / MPR sérénité 

1 acte par couple ménage/logement  

 

Missions =  

• Visite sur site réalisée au moment le plus opportun, prioritairement en amont 

de la phase chantier et au plus tard avant la réception des travaux ; la VAD 

peut être réalisée par une autre structure que la structure réalisant le reste de 

l'acte d'accompagnement (diagnostiqueur, bureau d'études...) MAIS une VAD 

réalisée pour l'acte A3 audit ne peut pas être comptabilisé comme VAD de 

l'acte A4 (sauf en cas de seconde VAD) ;  

• Evaluation énergétique si pas d’audit énergétique (usage de DialogIE 

possible jusqu'au 31/06/2022) 

• Aide au choix de scénario et au choix des entreprises 

• Aide à l’analyse des devis 

• Accompagnement pour établir le plan de financement (aide à la mobilisation 

de CEE, aide à l'usage des plateformes numériques de demandes de 

subvention) 

• Relances du ménage aux étapes clés 

 

Toutes les actions listées doivent en principe être réalisées ; elles doivent être 

proposées ; des dérogations sont possibles si refus du ménage > la preuve du 

refus (mail, courrier...) doit être conservée. 

 

Un A4 peut avoir lieu avant A3 (pas de chronologie dans les actes) 

Un accompagnement pour une construction neuve ne peut pas être 

comptabilisé 

Un accompagnement ENRR ne peut être comptabilisé que dans le cadre d'une 

rénovation (avec toiture, etc.) 

 

Un Acte A4 peut être clôturé en cas de signature de contrat avec un 

Accompagnateur Rénov'.  

 

En cas de cumul d'un acte A4 et le financement d'une prestation 

Accompagnateur Rénov' par la même structure, le financement de l'acte A4 sera 

déduit du financement MAR. 

Validé à la signature d'une attestation d'engagement par le 

ménage ou le syndicat de copropriété 

Possible de faire signer une seule attestation pour 

l'accompagnement complet A4-A4bis 

Pas compatible avec une demande de MPR - AMO par le 

ménage ou la copropriété 

Peut faire l’objet d’un reste à charge facturable aux 

bénéficiaires 

 

Données à recueillir =  

• Date signature attestation 

• Date VAD 

• Abandon éventuel 

 

Justificatif complémentaire à conserver = 

• Attestation d'engagement signée par le ménage 

• Compte-rendu de visite ou de réunion d'information en 

copropriété 

• Copie des devis acceptés, correspondant au programme de 

travaux 

• Contrat avec Accompagnateur Rénov' éventuel 

 

Projet respectant : critères techniques définis en p.19 du 

guide des actes métiers :  

• Gain d’au moins 2 classes énergétiques ;  

• au moins deux postes de travaux ;   

• Pas d'augmentation des émissions de gaz à effet de serre. 
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des syndicats de 

copropriété 
4 000 € 

Pour tous les représentants de copropriétés ainsi que les professionnels les 

représentant  

1 acte par copropriété  

 

Missions =  

• Permanence ou réunion d’information sur site  

• Aide à l’élaboration du cahier des charges de consultation d’une maîtrise 

d’œuvre   

• Aide à l’appropriation des résultats de l’audit 

• Fourniture d’une liste de professionnels 

• Elaboration d’une maquette financière 

• Préparation de l’AG décidant des travaux 

• Réunion d’information auprès des copropriétaires 

• Assistance à l’analyse des devis 

• Relances 

 

Un accompagnement ENRR ne peut être comptabilisé que dans le cadre d'une 

rénovation (avec toiture, etc.). 

 

 

IDEM avec en plus :  

 

Audit énergétique = aspect important du projet 

 

Données à recueillir =  

• Date du premier devis déposé 

 

Justificatif complémentaire à conserver =  

• Attestation d'engagement de la copropriété (ou document 

équivalent) 

• Evaluation énergétique avant / après travaux 
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A4bis 

 

Accompagnement 

dans 

l'avancement de 

leurs travaux de 

rénovation 

globale et post-

travaux 

 des ménages en 

maison 

individuelle  

400 € 

Pour tout type de ménage  hors MPR Parcours Accompagné (MAR obligatoire) et 

Action Logement. 

1 acte par couple ménage/logement  

 

Missions =  

• Accompagnement pendant le chantier (informations et conseils sur la façon de 

suivre un chantier, qui peuvent être délivrés au bureau ; relances ; prêts d'outils de 

mesure ; remise de modèles de documents de réception du chantier) 

• Accompagnement la prise en main du logement rénové (remise d’un guide 

d’utilisation du logement, informations sur éco-gestes, qualité de l’air, entretien, 

confort d’été 

• Suivi des consommations énergétiques post-travaux 

Validé à la signature d'une attestation d'engagement par le 

ménage ; peut faire l’objet d’un reste à charge facturable aux 

bénéficiaires 

Données à recueillir =  

• Date signature attestation 

• Date démarrage travaux 

• Date bilan de fin de travaux 

• Date éventuelle du test d'étanchéité à l'air 

• Date de prise en main finale 

• Abandon éventuel 

Justificatif complémentaire à conserver = 

• Attestation d’engagement signée par le ménage (peut être un 

complément à l'attestation A4, signé) 

• Compte-rendu de suivi de la phase chantier  

• Bilan de consommation  

• Compte-rendu du test d’étanchéité à l’air (si réalisé)  

• Documents attestant la fin des travaux  

• Compte-rendu de la réunion de prise en main du logement  
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des syndicats de 

copropriété 
8 000 € 

Pour tous les représentants de copropriétés ainsi que les professionnels les 

représentant / 1 acte par copropriété  

Missions = 

• Plan de financement pour chaque copropriétaire 

• Mise à jour du programme de travaux 

• Aide aux dépôt de dossiers d’aides 

• Information sur les prêts collectifs 

• Accompagnement pendant la réalisation du chantier 

• Accompagnement dans la prise en main des logements rénovés 

• Suivi des consommations post-travaux 

• Relances 

IDEM avec en plus :  

 

Données à recueillir =  

• Date VAD 

 

Justificatif complémentaire à conserver = 

• Attestation d’engagement de la copropriété, ou document 

équivalent  

• Evaluation énergétique avant / après travaux 

A5 

 

Assistance à la 

maitrise d'œuvre 

pour la rénovation 

globale 

 des ménages en 

maison 

individuelle  

1 200 € 

Pour tout type de ménage, quelque soit leur niveau de revenu ou leur statut 

1 acte par couple ménage/logement 

Missions =  

• Phase de prescription (prescriptions techniques, autorisations administratives, 

assistance à la sélection d’entreprises, assistance à la signature des contrats...) 

• Suivi et contrôle du chantier 

• Assistance du maître d’ouvrage à la réception du chantier 

Validé à la signature d'un contrat 

Uniquement fléché vers le ménage ou vers le prestataire (pas de 

participation au travail du conseiller) 

Peut faire l’objet d’un reste à charge facturable aux bénéficiaires 

 

PREVOIR UN CO-FINANCEMENT LOCAL EQUIVALENT A 50% 

DU COUT TOTAL  

 

Données à recueillir =  

• Date signature contrat 

• Date démarrage travaux 

• Date bilan de fin de travaux 

• Abandon éventuel 

 

Justificatif complémentaire à conserver = 

• Contrat de prestation 

• Documents de suivi de chantier 

• Documents de fin de travaux 
des syndicats de 

copropriété 
8 000 € 

Pour tous les représentants de copropriétés ainsi que les professionnels les 

représentant  

1 acte par copropriété  

 

Missions =  

• Mission de maîtrise d’œuvre de conception et de réalisation 

• Gestion des autorisation administratives 

• Prescriptions techniques 

• Sélection d’entreprises 

• Suivi et contrôle du chantier 

• Assistance du maître d’ouvrage à la réception du chantier 

• Suivi de la garantie de parfait achèvement 
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B1 

 

Information de 

premier niveau  

des entreprises 

en matière de 

rénovation 

énergétique et 

de process 

50 € 

Toutes les entreprises du petit tertiaire privé (locaux < 1000 m²) hors dispositif 

Eco-énergie tertiaire, leurs représentants, leurs propriétaires 

 

Nombre de B1 sans limite maximale 

Validé dès le début des échanges avec l'entreprise 

Peut faire l’objet d’un reste à charge facturable aux 

bénéficiaires 

 

Données à recueillir =  

• SIRET 

• Nom, tel et/ou email du contact 

• Date 

• Type d'information  

• Question posée et réponse apportée 

 

Justificatif complémentaire à conserver = 

• Compte-rendu d'entretien (non obligatoire) 

B2 

 

Conseil 

personnalisé  

aux entreprises 

en matière de 

rénovation et de 

process 

600 € 

Toutes les entreprises du petit tertiaire privé (locaux < 1000 m²) hors dispositif 

Eco-énergie tertiaire, leurs représentants, leurs propriétaires 

2 actes par entreprise  

 

Missions =  

• Visite sur site ou rendez-vous 

• Information sur les aides et assistance à la mobilisation de CEE 

• Définition des étapes et acteurs de la rénovation 

• Conseil sur l’efficacité des usages et process 

• Réalisation d’un pré-diagnostic énergétique 

• Proposition de réalisation d’audit énergétique 

Validé dès le début des échanges avec l'entreprise 

Peut faire l’objet d’un reste à charge facturable aux 

bénéficiaires 

 

Données à recueillir =  

• SIRET 

• Nom, tel et/ou email du contact 

• Date 

• Nature des informations données 

• Poursuite envisagée du projet 

 

Justificatif complémentaire à conserver = 

• Pré-diagnostic énergétique 

C2 

Sensibilisation, 

animation, 

communication 

envers les 

entreprises du 

petit tertiaire 

privé 

0,048 € / hab 

par an 

Pour toute structure réalisant des actes de sensibilisation, communication et 

animation des entreprises 

 

Missions = actions auprès des entreprises (ex : réunion d'information en lien 

avec le service développement économique local, informations dans les lieux 

fréquentés par ce public, porte à porte...), formation d'acteurs relais, etc. 

Pas de justificatif spécifique 

Actions à présenter et analyser dans un bilan d'activité 
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 Quimper Cornouaille Développement 
Conseil d’administration & Assemblée générale du 14 mai 2024                          Note d’information  

        

 

 

Service Public de la Rénovation de l’Habitat  
Positionnement de Réseau TYNEO  

 

Synthèse : 

 

- Chaque EPCI ou groupement d’EPCI de Cornouaille est amené à se positionner, d’ici à fin juin, sur 

la manière dont le Service Public de la Rénovation de l’Habitat (SPRH) sera déployé à l’échelle de son 

territoire au 1er janvier 2025.  
 

- Ce n’est plus QCD qui contractualisera avec la Région pour la mise en œuvre de l’Espace Conseil 

France Rénov’, mais chaque EPCI ou groupement d’EPCI qui contractualisera directement avec l’Etat 

pour la mise en œuvre du SPRH, via le nouveau dispositif PIG Pacte territorial France Rénov’. 
 

- Chaque collectivité ou groupement d’EPCI, en tant que maître d’ouvrage, décidera d’opérer en 

direct, ou de déléguer tout ou partie des missions attendues par l’Etat à Réseau TYNEO et/ou autres 

acteurs locaux de l’habitat. 
 

 

Contexte  
 

Compte tenu de la fin annoncée du Programme CEE SARE (au 31 décembre 2024), et afin de garantir 

la continuité du déploiement du « Service Public de la Rénovation de l’Habitat- SPRH », un nouveau 

dispositif d’intervention programmé est créé sur le modèle d’un Programme d’Intérêt Général (PIG):  

le « PIG Pacte territorial France Rénov’ ». La mise en place de ce pacte territorial doit permettre :  

• une lisibilité du service rendu aux ménages,  

• un fonctionnement adapté aux besoins de la population  

• une bonne accessibilité des Espaces Conseil France Rénov’ (ECFR’). 
 

 

Les principes du futur Service Public de la Rénovation de l’Habitat 
 

Le futur Service Public de la Rénovation de l’Habitat se veut un service public accessible à toute la 

population (y compris copropriété et bailleurs) et proposant une offre de service homogène et 

uniforme sur l’ensemble du territoire français. Ce service public de la rénovation de l’habitat, porte 

d‘entrée unique, doit balayer l’ensemble des thématiques suivantes : rénovation énergétique, 

adaptation du logement à la perte d’autonomie, résorption de l’habitat indigne ou dégradé. 

 

 

Les attendus du PIG Pacte territorial France Rénov’ 
 

Le PIG Pacte territorial France Rénov’ fusionne deux dispositifs existants :  

• Le dispositif CEE SARE qui finance en partie les Espaces Conseil France Rénov’ comme 

Réseau TYNEO  

• Les OPAH/PIG « généralistes » rénovation énergétique et/ou adaptation comme « mieux 

chez soi » sur Douarnenez Communauté et Cap Sizun - Pointe du Raz ou « Rénovez l’agglo 

vous aide ! » à QBO. 

 

Le PIG Pacte territorial France Rénov’ impose la réalisation de missions socles selon 2 volets 

obligatoires : 

 

Volet relatif aux missions d’information, de conseil et d’orientation des ménages 

- Les missions d’information et d’orientation des ménages 
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- Les missions de conseil personnalisé  

- Les missions d’appui au parcours d’amélioration de l’habitat (information conseil 

renforcé).  

 

Volet relatif à la dynamique territoriale auprès des ménages et des professionnels 

- La mobilisation des ménages 

- La mobilisation des publics prioritaires - « Aller-vers » 

- La mobilisation des professionnels 

 

En complément, un volet facultatif relatif à l’accompagnement des ménages peut être proposé 

par les collectivités. Dans le cadre du SPRH, les ménages doivent pouvoir accéder à une offre 

d’accompagnement multi thématiques pour la réalisation de leurs travaux, et ce, en tenant compte 

des spécificités locales. La collectivité maître d’ouvrage du pacte territorial n’est pas tenue de 

déployer une offre d’accompagnement sur toutes les thématiques, mais peut choisir aucune, une, 

ou plusieurs thématiques d’intervention. 

 

 

La mise en œuvre de cette nouvelle contractualisation  
 

Le PIG Pacte territorial France Rénov’ devra être signé entre l’EPCI ou groupement d’EPCI et l’Etat (via 

l’ANAH et la DDTM). Les services de l’Etat attendent à que les collectivités se positionnent d’ici au 

mois de juin prochain sur le/les signataires de ces pactes localement. Par après, chaque EPCI 

positionné aura le second semestre 2024 pour « négocier » les conventions et délibérer dans ses 

instances. L’objectif est que le service SPRH soit opérationnel pour le 1er janvier 2025 afin d’assurer 

le financement des services existants et donc le maintien des Espaces Conseil France Rénov’. 

 

L’ANAH financera les 2 volets obligatoires à hauteur de 50% jusqu’à la hauteur d’un plafond fixé en 

fonction du nombre de résidences principales habitat privé du territoire. 

Le volet facultatif de l’accompagnement sera financé en fonction des objectifs réalisés selon les 

modalités des dispositifs existants. 

 

La Région Bretagne peut se positionner pour compléter le financement de l’ANAH et réduire ainsi la 

part du reste à charge des collectivités. A ce jour, la Région appréhende ce nouveau cadre et réserve 

son implication d’ici à cet été. 

 

 

Quelle organisation en Cornouaille en janvier prochain ? 
 

En Cornouaille, les attendus du Service Publique de la Rénovation de l’Habitat viennent bouleverser 

le fonctionnement actuel. Il convient d’établir la future organisation à mettre en œuvre dans un délai 

extrêmement court. 

 

Le COPIL Réseau TYNEO du 22 mars dernier a permis d’exposer le cadre de ce nouveau dispositif 

dans lequel il nous est proposé de rentrer, pour maintenir une part de co-financement des services 

actuellement en œuvre. A ce titre 3 scenarii ont été exposés :  

 

• Le portage et l’opérationnalité du SPRH en direct par chaque EPCI ou groupement d’EPCI 

(qui implique la suppression de Réseau TYNEO), 

• Réseau TYNEO s’inscrit comme guichet unique de la Cornouaille tous publics toutes 

thématiques, avec des relais locaux physiques au sein de chaque EPCI, 

• Chaque EPCI ou groupement d’EPCI récupère le flux entrant (mail, web et physique) issu 

du national et gère l’orientation des ménages vers les structures/dispositifs adéquats. 

Réseau TYNEO se positionne comme expert de la rénovation énergétique. 

 

 

 

Pour information et échanges du Conseil d’administration. 
Conseil d'administration & Assemblée générale du 14 mai 2024 - Procès-verbal & délibérations 70



 

Quimper Cornouaille Développement 
Conseil d’administration & Assemblée générale du 14 mai 2024          Note d’information 

 

Observatoire de l’habitat – Edition 2023  

Publication 

 

Synthèse 

Quimper Cornouaille Développement édite, chaque année, l’observatoire de l’habitat qui analyse 

des données relatives au logement à l’échelle des sept EPCI cornouaillais. Il sert de référence aux 

politiques de l’habitat des collectivités membres de l’Agence, notamment dans la mise en œuvre de 

leur programme local de l’habitat (PLH). Véritable outil d’aide à la décision, il constitue un moyen 

d’actions pour les territoires engagés dans une politique volontariste en faveur du logement.  

Face à une crise de logement sans précédent, l’édition 2023 de l’observatoire va plus loin pour 

décrypter les ressorts de la crise et identifier les leviers d’actions pour débloquer les parcours 

résidentiels.  

Quimper Cornouaille Développement édite, chaque année, l’observatoire de l’habitat qui analyse 

des données relatives au logement à l’échelle des sept EPCI cornouaillais. Il sert de référence aux 

politiques de l’habitat des collectivités membres de l’Agence, notamment dans la mise en œuvre de 

leur programme local de l’habitat (PLH).  

Cette publication fait suite à un temps d’échanges où un large panel d’acteurs de l’habitat (élus, 

techniciens des EPCI et des communes, bailleurs publics et privés, gestionnaires, aménageurs, 

lotisseurs, agents immobiliers, notaires, etc.) sont réunis pour débattre des enjeux du logement en 

Cornouaille et confronter leur point de vue en vue d’enrichir la connaissance des marchés et faciliter 

la construction d’une culture commune. 

Face à une crise de logement sans précédent, l’édition 2023 de l’observatoire va plus loin pour 

décrypter les ressorts de la crise et identifier les leviers d’actions pour débloquer les parcours 

résidentiels. Les raisons du blocage sont nombreuses et systémiques : 

- Une pénurie d’offres dans les parcs locatifs avec : 

o Une captation grandissante du parc locatif privé par les locations saisonnières  

(+30 % d’annonces depuis 3 ans sur la Cornouaille) 

o Un parc social sous tension avec un élargissement du profil des demandeurs, peu de 

sortie du parc 

- Une flambée des prix du foncier et des biens qui ne permet pas de libérer des places dans le 

parc locatif, 

- Des coûts d’emprunt en forte hausse qui impactent lourdement les ménages, 

- Une inflation des coûts de construction qui freinent les opérateurs, 

- Un impératif et des obligations de performance énergétique, 

- Une raréfaction du foncier avec la nécessaire sobriété foncière dans la perspective du zéro 

artificialisation nette (ZAN).  

Les données de l’observatoire permettent d’objectiver ces constats.  
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Sont ainsi analysés, le marché de l’occasion, les terrains à bâtir, la construction neuve, l’accession 

abordable, le logement social, l’optimisation du parc privé (plus que jamais un enjeu dans un 

contexte de sobriété énergétique et foncière). Le cadre législatif et les évolutions attendues sont 

aussi abordées. Enfin de nouvelles thématiques s’installent dans l’observatoire : 

- La consommation foncière et l’habitat,  

- Une première approche de la densité, 

- Le phénomène des locations saisonnières. 

Les politiques de l’habitat doivent se renouveler pour faire face à de nouveaux défis. Dans ce 

contexte en forte évolution, cette édition de l’observatoire dresse un constat de la situation et donne 

des pistes pour produire une offre nouvelle de logements tout en économisant les ressources 

foncières. Au-delà du renouvellement urbain, il s'agira de rechercher toutes les capacités existantes 

permettant de répondre à l'ensemble des besoins en logements. 

 

 

Annexe :  

- Observatoire de l’habitat Edition 2023 (hors liasse) 

 

 

 

__________________________________________________________________________________ 

Pour information des membres du Conseil d’administration et de l’Assemblée générale. 
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Quimper Cornouaille Développement 
Conseil d’administration & Assemblée générale du 14 mai 2024         Note d’ information 

 

Démarche Mobilité des actifs en Cornouaille 

Etat d’avancement des travaux et perspectives 
 

Synthèse 

Ce point d’étape sur la démarche « Mobilité des actifs en Cornouaille » portée par le CEREMA 

présente les pistes d’actions identifiées en matière de mobilité inter-EPCI et anticipe un 

questionnement sur la poursuite du travail engagé à l’échelle de la Cornouaille à l’issue du Comité 

de pilotage conclusif du 20 juin prochain. Y sera décidée la manière de poursuivre les travaux à 

l’échelle inter-EPCI, à la lumière notamment de la création du bassin de mobilité cornouaillais. 

 

Les déplacements des actifs dépassent bien souvent les frontières administratives des EPCI : ce sont 

des flux journaliers, plus longs et donc plus polluants que les autres. Les alternatives à la voiture y 

sont plus restreintes ou moins compétitives. C’est pourquoi le travail sur des actions coordonnées 

entre les EPCI concernés par ces flux a été retenu pour engager la transition vers des mobilités 

décarbonées à l’échelle de la Cornouaille. 

 

 Le contexte de travail 

Lancée en mai 2023, la démarche « Mobilité des actifs en Cornouaille » financée et pilotée par l’Etat1, 

réalisée par le Cerema et accompagnée par Quimper Cornouaille Développement, consiste à forger 

une vision partagée en matière de mobilité entre les 7 EPCI de Cornouaille et à engager des 

expérimentations de solutions en matière de mobilité inter-EPCI décarbonée ou à faibles émissions. 

 

 
Durant la deuxième phase, 5 groupes de travail (GT) thématiques, rassemblant élus des 7 EPCI 

(principalement les vice-présidents en charge des mobilités), chargés de mission mobilité, 

partenaires publics et privés et intervenants d’autres territoires, se sont réunis à 2 reprises (entre 

novembre 2023 et mars 2024).  

 

- GT1 :  Mobilités partagées dans les ZAE ; 

- GT 2 :  Covoiturage ; 

- GT 3 :  Maillons manquants en transport collectif ou vélo sur les axes inter-EPCI stratégiques 

et liaisons PEM ;  

- GT 4 :  Offre de transport collectif et intermodalité ; 

- GT 5 :  Accès à l’information / Gouvernance technique et politique. 

 

                                                           
1 Démarche financée à 1/3 par le Fonds vert, 1/3 par l’ANCT et 1/3 par le Cerema 
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Ces groupes ont fait émerger plusieurs pistes d’actions qui ont été soumises à l’orientation du comité 

de pilotage du 5 avril dernier. Certaines d’entre elles seront retenues pour approfondissement en 

phase 3 (cf. schéma ci-dessus). Les actions non retenues seront décrites dans des fiches 

méthodologiques rédigées par le CEREMA.  

 

Au terme de la démarche, ces différents travaux seront présentés lors du COPIL du 20 juin 2024. Y 

sera décidée la manière de poursuivre les travaux à l’échelle inter-EPCI, à la lumière notamment de 

la création du bassin de mobilité cornouaillais (cf. encart ci-dessous sur le projet de syndicat mixte 

« Bretagne mobilités »). 

 

La Région travaille à la création d’un syndicat mixte de mobilité adossé à 9 à 11 bassins de 

mobilités2, dont le périmètre correspond à la réalité des flux domicile-travail tout en prenant en 

compte l’historique des coopérations locales. Un bassin de mobilité de Cornouaille a été dessiné, 

puisqu’à l’intérieur s’effectuent 90 % des déplacements dont 29 % inter-EPCI. Dans le cadre du 

syndicat, des comités locaux de mobilité seront créés au niveau des bassins : les EPCI doivent 

réfléchir à ce qu’ils souhaitent y faire. La démarche Mobilité des actifs en Cornouaille a donc 

préfiguré cette nouvelle organisation et permet à la Cornouaille d’être en avance sur les 

réflexions ; cela confirme l’enjeu à faire coïncider les travaux de la démarche avec la feuille de 

route de ce nouveau comité local de mobilité. 

 Les enjeux de la mobilité des actifs inter-EPCI 

Les travaux ont permis d’identifier 8 principaux enjeux relatifs à la mobilité des actifs inter-EPCI : 

- Développer la pratique du co-voiturage 

- Renforcer l’intermodalité entre les EPCI 

- Renforcer l’offre de cars BreizhGo, avec amélioration de l’interface avec les services 

ferroviaires et les réseaux de transports collectifs urbains 

- Travailler sur le renforcement des services de transport à la demande 

- Renforcer les aménagements cyclables inter-EPCI 

- Améliorer l’information multimodale des usagers sur l’ensemble de la Cornouaille 

- Coordonner les actions d’animation des 7 EPCI et élaborer une charte graphique 

 

 Les pistes d’actions à approfondir en phase 3 

 

Des pistes d’actions ont été identifiées parmi lesquelles 9 ont été proposées pour 

approfondissement en phase 3 au Comité de pilotage du 5 avril. La liste complète des pistes 

d’actions se trouve en annexe 2 du document. 

 

Les approfondissements validés – et reformulés pour certains – par le Comité de Pilotage sont 

exposés dans le tableau ci-après.  

Toutefois quelques angles morts concernant la billettique, la tarification et l’offre ferroviaire sont à 

noter. Le financement inter-EPCI reste aussi une question délicate à aborder dans le cadre de cette 

démarche.  

Par ailleurs, le Bureau préconise que soient mis en avant les points suivants : 

- Le développement du covoiturage ; 

- L’amélioration des services de transport en commun pour les liaisons inter-EPCI ; 

- La connexion avec les Pôles d’échanges multimodaux et les centres hospitaliers. 

                                                           
2 En annexe 1 : document de la Région récapitulant l’ensemble des bassins de mobilité en Bretagne, diffusé lors de la 

journée « Cap sur Bretagne mobilités » du 23 février 2024 
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Pistes 

d’actions 

approfondies 

en phase 3 

Description 

1 Proposer des stratégies d’approche des entreprises pour la mobilité des actifs de la 

zone d’emploi 

⇒ Objectif : s’assurer de l’implication des entreprises dans la conduite du changement auprès des 

salariés 

⇒ Approche méthodologique s’appuyant sur les retours d’expérience de CCPF et CCA, voire 

d’autres secteurs,  

⇒ Action transverse aux 7 EPCI 

2 Comparer les solutions de covoiturage existantes pour arbitrer un outil opérationnel 

et commun à la Cornouaille, en partageant les travaux du SIOCA 

⇒ Objectifs : faire apparaître les caractéristiques de l’offre des plateformes (coûts, fonctionnalités de 

l’outil, dispositif d’animation, etc.), identifier l’outil le plus à même d’être déployé sur la 

Cornouaille et proposer des pistes d’amélioration vers la Région pour faire évoluer OuestGo 

⇒ Champ : l’outil régional OuestGo et tout autre outil développé par les entreprises du marché 

⇒ Action transverse aux 7 EPCI 

3 Elaborer un plan d’actions pour favoriser la pratique du covoiturage sur un axe non 

couvert par du transport collectif 

⇒ Objectif : établir une feuille de route multidimensionnelle pour réussir à développer le 

covoiturage sur un axe relativement fréquenté pour des trajets domicile-travail 

⇒ Secteur d’expérimentation : axe Pont-L’abbé <> Fouesnant <> Concarneau 

4 Identifier les opportunités de nouveaux arrêts et/ou correspondances entre les lignes 

interurbaines BreizhGo pour une meilleure desserte des actifs du centre hospitalier 

de Quimper, y compris les liaisons avec le réseau urbain QUB  

⇒ Objectif : parvenir à une utilisation renforcée des TC (y compris TAD) par les actifs du centre 

hospitalier de Quimper, plus gros employeur public de Cornouaille, en tenant compte des 

horaires atypiques. 

⇒ Action transverse aux 7 EPCI, avec un focus sur la liaison CCA – CHIC Quimper 

5 Développer la desserte des zones d’emploi et d’habitation par les voies vertes  

⇒ Livrable comprenant les pistes d’aménagements, voies de rabattement, jalonnements, etc. 

⇒ Secteur d’expérimentation : voie verte Pont-L’abbé <> Quimper 

6 Définir les renforcements nécessaires de liaisons en transport en commun à la fois 

entre les gares de Quimper/Rosporden et les autres EPCI, et les liaisons entre la QUB 

et la ZAE de Troyalac’h 

⇒ Objectif : faciliter l’usage du train pour les trajets domicile-travail et permettre aux actifs de la ZAE 

de Troyalac’h de se rendre en TC depuis la QUB. 

⇒ Secteurs d’expérimentation : (1) TC entre la gare de Quimper et les autres EPCI : action transverse 

7 EPCI ; (2) liaison TC entre QUB et ZAE de Troyalac’h : QBO – CCPF. 

7 Proposer une articulation de la représentation cornouaillaise au sein du potentiel 

syndicat mixte Bretagne Mobilités 

⇒ Mettre en évidence les enseignements de la présente démarche menée, en vue du 

fonctionnement du potentiel comité local de mobilité du bassin de Cornouaille.  

⇒ Action transverse aux 7 EPCI 

8 Consolider les besoins complémentaires d'informations exprimés par les usagers 

pour faire évoluer l’interface Korrigo 

⇒ Objectif : faciliter l’information numérique des usagers sur les offres disponibles et les possibilités 

de parcours en intermodalité entre les réseaux, selon des critères paramétrables par l’usager 

⇒ Approche se faisant à l’appui des différents besoins exprimés dans les plans de mobilité ou 

schémas directeurs vélo 

⇒ Action transverse aux 7 EPCI 

9 Identifier les potentiels de coopération sur la communication et la sensibilisation aux 

mobilités durables entre les EPCI 

⇒ Objectif : proposer des actions pertinentes à destination des différents publics, tout en 

coordonnant les calendriers, les types d’actions menées par les EPCI. 

⇒ Action transverse aux 7 EPCI 
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 Perspectives : quelle poursuite du travail engagé durant la démarche ? 

L’enjeu d’assurer la continuité de la dynamique et du travail engagés sur les mobilité inter-EPCI à 

l’échelle de la Cornouaille dans le cadre de la démarche mérite d’être anticipé. Plusieurs éléments 

sont à intégrer dans la réflexion sur les modalités et le contenu 

 

- L’avènement du futur syndicat mixte Bretagne mobilités (juin 2024) qui organisera des 

comités locaux de mobilité à l’échelle des bassins de mobilité, dont celui de 

Cornouaille. L’enjeu est double : (1) réussir à intégrer dans cette nouvelle instance locale les 

enseignements issus de la démarche « Mobilité des actifs en Cornouaille » ; (2) mettre en 

parallèle la poursuite de la démarche et cette création d’instance pour éviter les doublons. 

 

- La nécessaire mise en place d’un dispositif de gestion de projet (pilotage, 

coordination, suivi, évaluation) des actions retenues. Un portage opérationnel devra être 

organisé en ce sens, ainsi qu’un reporting au niveau politique quant à l’atteinte des résultats 

escomptés. 

 

- L’intérêt des participants à la démarche de pouvoir se retrouver régulièrement au sujet 

des mobilités, pour échanger et se sensibiliser collectivement, créer un réseau 

professionnel, partager des informations, des retours d’expérience, monter en compétence, 

faire émerger des idées pour des solutions à plus ou moins grande échelle (de l’EPCI au 

bassin de vie). L’idée est de constituer un cadre post-démarche (les RDV de la mobilité ?) 

permettant aux intéressés de continuer à se rencontrer et à échanger. 

 

- L’élargissement du périmètre d’étude ? La démarche engagée porte uniquement sur la 

mobilité des actifs, et plus spécifiquement sur les déplacements domicile-travail. En dépit du 

volume que cela représente, notamment à l’échelle inter-EPCI, la question de la mobilité 

s’étend bien au-delà : autres publics, autres motifs de déplacements (achats, loisirs, etc.), 

mobilité des biens (mobilité décarbonée dans la gestion de la chaîne logistique, frêt 

ferroviaire). Se pose ainsi la question du périmètre thématique à travailler à l’échelle 

cornouaillaise.  

D’autres questions d’ordre organisationnel sont également à évoquer (liste non-exhaustive) : 

- Qu’attend-t-on d’un travail en commun entre les EPCI de Cornouaille ? Un partage de 

connaissances, ou des résultats concrets issus d’actions menées ensemble ? 

- Qui a mandat pour organiser ce travail et le coordonner ? Qui doit participer ? 

- Quelle est la bonne fréquence de rencontre ? Y a-t-il une instance qui à ce stade semble 

appropriée ? 

 

__________________________________________________________________________________ 

 

Pour information du Conseil d’administration et de l’Assemblée générale. 
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Quimper Cornouaille Développement 
Conseil d’administration & Assemblée générale du 14 mai 2024                           Note d’information 

 

Destination touristique   

Bilan du premier trimestre 2024 

En synthèse :  

Au cours du 1er trimestre 2024, la Destination touristique de Quimper Cornouaille a avancé sur les 4 

axes de sa stratégie pluriannuelle, avec des développements opérationnels concrets et des 

clarifications importantes. Ce rapport en présente les éléments saillants, qui sont autant de 

contributions de QCD aux projets des collectivités et des acteurs touristiques.  

 

REVUE DU PLAN D’ACTION DE LA DESTINATION QUIMPER CORNOUAILLE 

1- Coopération et mutualisation 

Les supports 2024 de la Destination sont en phase d’être imprimés :  

• 65 000 cartes (financées à 100 % par QCD)  

• 4 000 blocs (co-financés à 50 % par les Offices de tourisme) seront distribués par les Offices 

de tourisme cornouaillais.  

Cette année, trois entreprises se sont positionnées sur les encarts publicitaires de la carte 

Destination : Armor-Lux en quatrième de couverture (3 500 €), Kerne (1 500 €) et Cueillette (1 000 €). 

Afin de réduire le reste à charge pour QCD, des annonceurs complémentaires sont recherchés pour 

l’année 2025.  

Par ailleurs, un observatoire du tourisme est en cours de lancement, à destination des porteurs de 

projets et des collectivités. 

2- Promotion des savoir-faire 

L’engagement de la Destination a permis l'accompagnement (audit personnalisé) de 14 entreprises 

cornouaillaises à ce jour, ce qui témoigne de l'efficacité et de la pertinence du dispositif pour les 

entreprises locales. À ce stade, seulement 8 entreprises peuvent encore en bénéficier à un tarif 

préférentiel (200 € pour les entreprises de -50 salariés et 660 € pour les +50 salariés).  

Sur la base des différents audits, la Destination permet désormais de cadrer les conditions de soutien 

à l’investissement de ces entreprises par les crédits de la Région alloués à la Cornouaille. Le COPIL 

Destination a validé le 26 mars les contours d’un appel à manifestation d’intérêt portant sur 5 volets 

distinct.  

• VOLET 1 : signalétique intérieure et/ou extérieure ;  

• VOLET 2 : agencement des espaces recevant du public avant ou après la visite de 

l’entreprise ; 

• VOLET 3 : outils et matériels servant de supports à la visite de l’entreprise ; 

• VOLET 4 : besoins spécifiques identifiés dans l’audit d’Entreprise et Découverte ; 

• VOLET 5 : audit supplémentaire (subsidiaire).  
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Une entreprise peut déposer un dossier sur un des volets ou sur les 3 premiers ensemble à condition 

d’avoir bénéficié au préalable d’un audit personnalisé réalisé par « Entreprises et découvertes ». Le 

cas échant, elle doit déposer un dossier de demande sur le volet 4 avant de pouvoir bénéficier des 

autres volets d’aide à l’investissement.  

Aide plafonnée à 3 500 € par volet et par entreprise. Aide cumulable entre les volets mais le montant de 

l’aide de la Destination ne doit pas dépasser 50 % du coût global du projet.  

Le calendrier de mise en œuvre :  

• Mai/juin 2024 : lancement de l’AMI sur les 4 premiers volets d’accompagnement, à 

destination des 22 entreprises qui auront déjà bénéficié d’un audit.  

• Janvier 2025 : lancement du volet 5 (subsidiaire) pour l’accompagnement de 10 nouvelles 

entreprises pour réaliser un audit et leur permettre de déposer des demandes sur les 4 

premiers volets en 2025.  

 Soit un total de 32 entreprises accompagnées sur le territoire entre 2022 et 2025.  

 

Par ailleurs, une formation destinée aux salariés de ces entreprises, animée par Entreprise et 

Découverte, est organisée par QCD début d'avril pour renforcer leur expertise et leur compétitivité. 

3- Itinérance 

Débutant l’année 2024, des rendez-vous techniques avec les 8 EPCI de la Destination ont été 

organisés entre février et mars, afin d’ajuster le plan d'actions aux besoins du territoire, en 

adéquation avec les attentes politiques cornouaillaises actuelles. Cette démarche collaborative 

garantit une approche cohérente et concertée pour le développement de l'itinérance douce. 

En cours :  

• Extension du schéma d’accueil camping-cars sur Quimperlé Communauté (doit prendre fin 

au plus tard en 2026) ; 

• Expérimentation de panneaux de médiation environnementale et patrimoniale dans le Haut 

Pays Bigouden (plan de financement validé par le COPIL, le 26 mars / cf. rapport en séance) ; 

• Structuration des aires de services vélo par la mise en place d’un AMO visant à l’identification 

d’un « catalogue » d’équipements (maximum 10/15).  

Le prestataire identifié rencontrera les référents vélo / mobilité des EPCI (voire des Offices de 

tourisme) afin de cartographier les emplacements les plus opportuns pour l’installation 

d’équipements et services vélo et d’identifier les services/équipements pour chaque site. Le 

prestataire devra restituer son travail pour validation des emplacements/investissements en 

COPIL Destination (12 novembre). Cela permettrait un cofinancement des investissements 

par les crédits régionaux alloués à la Destination. 

 

A démarrer :  

• Édition numérique d’un flyer de recensement des stationnements autorisés aux camping-

cars (support à diffuser aux EPCI, au Gardes Côtes, aux Offices de tourisme) pour la saison 

2024 ; 

• Valorisation des boucles cyclables locales existantes par le biais d’un outil commun à la 

Destination.  

 

Deux premiers rendez-vous ont eu lieu en vue de l’accompagnement de services de mobilité, en lien 

avec les PEM de QBO et à CCA.  
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4- Nautisme pour tous 

Organisation de consultations techniques avec 21 structures nautiques cornouaillaises : 

• 3 réunions délocalisées avec les professionnels du nautisme et les techniciens des EPCI 

(Douarnenez le 13.12.23, Quimper le 15.01.24, Pouldreuzic le 18.01.24) ; 

• un point d’étape technique organisé à QCD le 7.02.24 regroupant 22 professionnels du 

nautisme et du tourisme (OT/EPCI). Cet atelier a permis aux professionnels du domaine 

d'échanger avec leurs homologues du tourisme sur les actions à prioriser. Ce temps 

d'échanges et de concertation a été extrêmement enrichissant pour tous les participants, 

renforçant ainsi les liens et la synergie entre les acteurs du tourisme et du nautisme. 

 

Ces réunions ont permis de faire ressortir 4 propositions de projets à soutenir prioritairement :  

• Lever les freins à la pratique nautique dans un milieu hostile (apprentissage de la natation / 

aisance nautique);  

• Organiser des événements fédérateurs en Cornouaille (ex : semaine du nautisme, puces de 

mer) ;  

• Faciliter les conditions de pratique des personnes en situation de handicap (formation des 

professionnels du nautisme) ;  

• Projet WindCornouaille, qui a déjà pu bénéficier d'un accompagnement financier de la part 

de la Destination afin de développer l'outil sur le territoire, d'ici à l'année prochaine. 

 

La fin du contrat de la chargée de mission nautisme à la mi-juin prochain pourra questionner les 

priorités à fixer à l’équipe de QCD pour les prochaines années. 

 

______________________________________________________________________________ 

Pour information des membres du Conseil d’administration et de l’Assemblée générale. 
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Quimper Cornouaille Développement 

Conseil d’administration & Assemblée générale du 14 mai 2024    Note d’information 

 
Attractivité économique et territoriale de la Cornouaille  

Point d’étape 
 

Synthèse 

Retour sur les interventions, ateliers participatifs, conférences menées par l’équipe attractivité, au 

premier trimestre 2024, afin de faciliter les recrutements et d’améliorer l’hospitalité des nouveaux actifs. 

Ces actions ont été définies en impliquant fortement les professionnels de l’emploi et les employeurs.  

Contexte  

Les actions du premier trimestre 2024 ont suivi les orientations des instances de QCD en orientant le travail 

de l’équipe attractivité sur le champ de l’attractivité économique et de l’emploi en lien avec les réseaux de 

recruteurs (employeurs et ressources humaines). 

 

Retour sur la participation au Forum de l’emploi public breton, Brest (Le Quartz), 08/02/2024  

Participation au Forum de l’emploi public breton (organisé tous les 4 ans par les 4 centres de gestion 

bretons) à la demande des organisateurs. Intervention dans l’atelier « ça papote RH pour accompagner la 

mobilité professionnelle » concernant la marque employeur territoriale, une des réponses que QCD apporte 

aux recruteurs (publics et privés) pour faciliter les recrutements et accueillir des nouveaux collaborateurs. 

Promotion des pack recruteur et pass bienvenue. 

 

Retour sur l’afterwork « Le territoire, un atout pour recruter » co-organisé par QCD et la communauté 

de communes du Pays Bigouden Sud, Lesconil (La Kriée), 13/02/2024  

Huit employeurs, privés et publics, ont participé à cet atelier participatif (le nombre de participants a été 

volontairement limité afin de favoriser les échanges). L’objectif était de leur présenter les outils développés 

pour attirer et fidéliser leurs salariés grâce aux atouts de la Cornouaille et du Pays Bigouden et d’identifier 

les bonnes pratiques mises en place par les participants.  

QCD se tient à la disposition des EPCI s’ils souhaitent organiser des évènements équivalents. 

Retour sur la Journée candidats de la Marque Bretagne chez Armor Lux et QCD, 20/02/2024 

Quimper Cornouaille Développement, partenaire de marque Bretagne pour la démarche d’attractivité a 

été sollicitée avec Armor lux pour accueillir la rencontre et témoigner de leurs partenariats avec Marque 

Bretagne devant les futurs membres, dont des entreprises cornouaillaises. Objectifs : présenter la 

Cornouaille, les actions pour attirer et améliorer l’hospitalité (boite à outils, pack recruteur, pass bienvenue)  

 

Retour sur la participation de QCD au Hackathon Hussar Academy, Brest, 14-15/03/2024 

L’objectif de cet événement était de permettre aux employeurs de recruter autrement en découvrant de 

jeunes talents dans une ambiance informelle, de les voir travailler sur des problématiques concrètes, de 

leur proposer des offres d’emploi et/ou de collecter des CV, et de déployer leur marque employeur auprès 

de futurs salariés. Plus d’une centaine d’étudiants d’écoles d’ingénieurs et de management ont travaillé 

par équipe sur les problématiques des entreprises Adélaïde, Crédit Mutuel Arkéa, GL Events. QCD a été jury 

pour les problématiques proposées par le groupe cornouaillais Adélaïde (Verlingue, Génération, Cocoon).  
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Retour sur la promotion de l’entrepreneuriat au féminin, Morlaix, 19/03/2024 

Participation à la 12e édition des Semaines de sensibilisations des jeunes – femmes & entrepreneuriat 

organisées dans plus de 70 CCI françaises. Il s’agit d’un évènement porté par l’association 

« 100 000  entrepreneurs », en lien avec « Femmes chefs d’entreprises (FCE) 29 », « Bouge ta boîte » et 

« Entreprendre au féminin » pour le ministère de l'Éducation nationale et de la jeunesse. Une opportunité 

de faire connaitre à 50 lycéens (distribution des pass bienvenue), réseaux et établissements la démarche 

d’attractivité et de développer l’envie d'entreprendre son projet.  

 

Retour sur la conférence de presse chez Assia, 26/3/2024 

Quimper Cornouaille Développement lance une nouvelle campagne de communication pour améliorer 

l’hospitalité des nouveaux actifs avec Assia (Quimper) comme partenaire principal et a organisé un point 

presse avec son directeur général d’Assia et Marc Andro. Ils ont insisté sur les synergies entre Quimper 

Cornouaille Développement et les entreprises pour incarner l’attractivité et l’hospitalité de la Cornouaille.  

 

Retour sur la Journée entreprises de l'ENIB (École nationale d’ingénieurs de Brest), Quimper, 

28/03/2024 

QCD a participé à l’organisation de ce jobdating de l’ENIB à Quimper. L’objectif était triple : que les 

entreprises du bassin cornouaillais puissent recruter des étudiants ingénieurs (emploi, alternance, stage) 

et découvrent la Boite à outils de la démarche attractivité de QCD pour les aider à recruter grâce aux atouts 

de la Cornouaille, et que les étudiants découvrent les atouts et la dynamique économique de la 

Cornouaille. 10 entreprises et 35 étudiants étaient présents. Au vu de la satisfaction des participants, l’idée 

est de renouveler l’événement l’année prochaine. 

 

 

Pour information des membres du Conseil d’administration et de l’Assemblée générale.  
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Quimper Cornouaille Développement 
Conseil d’administration & Assemblée générale du 14 mai 2024                                         Note d’information 

 

Rapport d’activités du Conseil de développement 2023 

 

Synthèse 

Depuis 2022, le Conseil de développement de Cornouaille (CDC) produit un rapport d’activités qui 

présente les activités du CDC au cours de l’année écoulée.  

Ce document permet d’appréhender les différentes thématiques sur lesquelles le CDC est investi et 

de porter ainsi un regard rétrospectif sur les actions qu’il a menées. 

 

Au cours de l’année 2023, le CDC a été associé aux politiques publiques portées par Quimper 

Cornouaille Développement, à travers sa mobilisation sur le Contrat Local de Santé, sa contribution 

à l’étude sur la mobilité des actifs en Cornouaille, ainsi que la participation de ses membres au comité 

de programmation Leader et à la Commission Mer et Littoral. 

Le CDC s’est également auto-saisi de plusieurs sujets à travers ses groupes de travail : 

• Eau ; 

• Mobilités ; 

• Alimentation ; 

• Climat et biodiversité. 

Enfin, le Conseil de développement s’est fortement mobilisé autour de l’organisation des Assises de 

la culture et de la langue bretonnes en Cornouaille, qui se sont tenues le 25 novembre 2023 à 

Quimper. 

 

 

Annexe : Rapport d’activités CDC 2023 (hors liasse) 

 

 

 

Pour information des membres du Conseil d’administration et de l’Assemblée générale. 
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  Quimper Cornouaille Développement 

Conseil d’administration & Assemblée générale du 14 mai 2024    Note d’information 

 

Calendrier prévisionnel des instances,  
réunions & événements 

 

Bureaux / Conseils d’administration / Assemblées générales 
 

• Mercredi 19 juin : Bureau (reprogrammation au 3 juillet probable) 

• Mardi 1er octobre : Bureau  

• Mardi 15 octobre (9h30) : Conseil d’administration 

• Mercredi 27 novembre : Bureau  

• Mercredi 11 décembre (10h) : Conseil d’administration 

Réunions & événements 

 

MAI : 

 Jeudi 16 : Lettre d’info QCD 

 Jeudi 16 : Journée régionale CLS (à Cuzon) 

 Vendredi 17 : Commission Mer & Littoral 

 Vendredi 17 : Atelier Symescoto révision du SCoT / Offre commerciale 

 Mercredi 22 : Copil PLH Pays Bigouden Sud / Haut Pays Bigouden 

 Vendredi 28 : Atelier Symescoto révision du SCoT / Programmation foncière Habitat 

JUIN : 

 Mercredi 12 : Atelier Symescoto révision du SCoT / Programmation foncière Economie 

 Mercredi 12 : Atelier Symescoto révision du SCoT / Environnement et ressources naturelles 

 Jeudi 13: Séminaire Santé environnement (Salle Athéna, Ergué-Gabéric) 

 Jeudi 13 : Lettre d’info QCD 

 Jeudi 13 : Bureau Conseil de développement 

 Vendredi 14 : Réunion des DGS 

 Jeudi 20 : Copil conclusif - Mobilité des actifs  

 Mardi 25 : Journée handicap (CLS) 

 Jeudi 27 : Atelier participatif (piloté par la Région) pour la construction de l’offre de service 

d’un Opérateur Régional de Tiers-Financement 

JUILLET : 

 Mardi 2 : Copil Réseau TYNEO 

 Mar.2 et Mer.3 : Rencontres nationales DLAL FEAMPA – St-Malo  

 Jeudi 4 : Copil Destination 

 Jeudi 4 : Bureau et comité syndical SYMESCOTO 

 Mardi 9 : Assemblée plénière du Conseil de développement 

 
__________________________________________________________________________________ 

Pour information des membres du Conseil d’administration et de l’Assemblée générale. 
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Quimper Cornouaille Développement 
 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

Quimper Cornouaille Développement 

24 route de Cuzon 

CS 40002 - 29018 Quimper Cedex 

Tél. 02 98 10 34 00 

www.qcd.bzh 

Instances  

Secrétariat de direction : 02 98 10 34 16 

soisik.dijon@qcd.bzh 
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